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Rendez-vous le 24 avril, à Bruxelles au Centre Social, pour le septième camp'anar Ski 
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École libertaire Bonaventure 


Le Centre d’Éducation Libertaire Bona- 
venture recherche un(e) animateur/trice, 
éducateur/trice avec ou sans spécialisation. 
formé(e) ou non, ayant le désir de s’investir 
dans les domaines les plus divers de la 
pédagogie antiautoritaire, libertaire. (pour 
septembre 1999). 

Aujourd’hui, Bonaventure accueille des 
enfants de 3 à 12 ans. Sur l’île d'Oléron, 
11 enfants et des adultes vivent une aventure 
éducative, pédagogique et associative pas- 
sionnante et toujours en construction. Ani- 
mation et réalisation construites dans le 
cadre d’une équipe pédagogique, projets 
réalisés à partir de réunions décisionnelles 
d'enfants volonté de faire partie d’un 
groupe d’adhérents composé de parents, de 
pédagogues, de militants associatifs, politi- 
ques et syndicaux... engagés ensemble pour 
faire vivre et progresser cette structure et 
tout ce qui l’anime : les enfants. 

Dans le cadre de la Charte de Bonaventu- 
re, les adultes participant au projet s’enga- 
gent pour une à trois années au maximum. 

Si participer à ce projet vous intéresse, il 
vous est possible de nous contacter dès 
maintenant pour venir nous rencontrer avant 
juin 99 et vivre le quotidien de Bonaventure, 
pour, ensuite, vous engager formellement. 


+ Bonaventure 
35 Allée de l’Angle - Chaucre - 17190 St Georges 
d'Oléron - Tél 05.46.75.08.92 Fax 05.46.76.82.60 
- mail Bonaventure@wanadoo.fr. 


ATTAC 


Pendant qu’à Davos les maîtres du monde 
se grattent la tête en vain, et admettent que 
la triomphale marche en avant de la globali- 
sation a salement dérapé, que personne 
n'avait vu venir la ruine de la Russie, la 
panique des dragons asiatiques, le plongeon 
du Japon, le péril du Brésil, qu’on redoute 
maintenant l’implosion de la Chine, et qu’on 
navigue désormais à l’aveuglette, pendant ce 
grattage de tête, donc, voilà qu’une idée 
lancée voilà vingt ans par un économiste, et 
pas n’importe lequel, James Tobin, un Prix 
Nobel, revient sur le tapis. 

Ledit Tobin dresse ce constat : puisque les 
capitaux privés se promènent librement à la 
surface de la planète, sautant les frontières 
en se jouant, et que chaque jour 1,500 mil- 
lards de dollars changent de mains, et que 
80% de cette somme ne cherchent même pas 
à s'investir mais ne font que circuler, fréné- 
tiques et volatils, pour satisfaire au bonheur 
des spéculateurs, puisque les marchés finan- 
ciers ressemblent désormais à un casino en 
délire, en proie à d’irrationnels emballe- 
ments et paniques, et qu'ils finissent par 
détruire les économies locales et l'emploi, 
tentons de récupérer des miettes de ces 
richesses, et de jeter du sable dans les roua- 
ges de la spéculation en taxant les mouve- 
ments financiers, pas trop fort, 0,5%. Et 
d'expliquer que si on taxe bien le travail, 
puisqu'il rapporte de l’argent, alors pour- 
quoi ne pas taxer l’argent qui rapporte de 
l'argent et pas du tout de travail ? Les fobi- 
nistes estiment à 100 milliards de dollars par 
an le pactole qui pourrait être ainsi dégagé, 





ce qui n’est pas rien, et serait utile : selon le 
PNUD (Programme des Nations unies pour 
le développement), 40 milliards suffiraient à 
satisfaire les besoins essentiels des pays 
sous-développés. 

Aux États-Unis, cette idée est discutée 
tous azimuts. En France, elle a été relancée, 
fin 1997, par Le Monde diplomatique et 
séduit surtout /a gauche de la gauche. Les 
tobinistes se retrouvent au sein d'ATTAC 
(Association pour une Taxation des Tran- 
sactions financières pour l'Aide aux Ci- 
toyens), une association qui annonce 6.000 
membres, une centaine de comités locaux, 
qui à organisé début février à Davos, un 


contre-Davos. | 
+ Attac 
9 bis, rue de Valence, 75005 Paris 


Appel en faveur 

des détenu/es d'Action Directe 

Dans un appel rendu public le ler février 
par Libération, seize personnalités deman- 
dent à la ministre française de la Justice une 
normalisation des conditions de détention de 
Joëlle Aubron et Nathalie Ménigon. Toutes 
deux ont appartenu à Action directe, qui au 
nom de la lutte anti-impérialiste, a revendi- 
qué des hold-up, des attentats et des assassi- 
nats. Celui du général René Audran, abattu 
en janvier 1985, et de Georges Besse, le 
patron de Renault, tué en novembre 1986. 
En février 1987, Rouillan, Cipriani, Aubron 
et Ménigon sont arrêtés. C’est la fin d’Ac- 
tion Directe. Tous quatre ont été condamnés 
à la réclusion criminelle à perpétuité, assor- 
tis d’une période de sûreté de 18 ans. 

Aujourd’hui, incarcérées à Fleury-Méro- 
gis, Aubron et Ménigon vivent sans bénéfi- 
cier du régime carcéral réservé aux longues 
peines. Il y a un an et demi, Ménigon a été 
victime d’un grave accident cérébro-vascu- 
laire et a sombré dans la dépression. 7! ne 
s agit pas de prendre parti sur les faits, 
mais après tant d'années, une telle rigueur 
nous a semblé vraiment insupportable, 
raconte Henri Malberg, élu PCF de Paris. 
C'est pourquoi nous avons décidé de rédiger 
cet appel. Pour nous, il s'agit d'un acte 
d'humanité élémentaire. 

Voici le texte de cet appel. 

Depuis douze ans, Nathalie Ménigon, 





Joëlle Aubron, Jean-Marc Rouillan et Geor- 
ges Cipriani sont incarcérés pour "associa- 
tion de malfaiteurs" et “assassinats”. Îls 
étaient membres du groupe "Action Direc- 
te". Condamnés à la réclusion criminelle à 
perpétuité avec une peine de sûreté de 18 
ans, ils ne sortiront pas avant de longues 
années. Et, comme tous les condamnés à 
d'aussi longues peines, ils doivent bénéfi icier 
d'un régime qui humanise la vie carcérale. 
Or, les conditions exceptionnelles de déten- 
tion des deux femmes, leur isolement, les 
visites qui leur sont accordées avec parci- 
monie, la censure exercée sur leur courrier, 
rendent insupportable leur vie en prison. 
Pourtant, rien, ni dans leur comportement, 
ni dans le danger social qu'elles représen- 
tent désormais ne peut le justifier. D'autant 
que Nathalie Ménigon et Georges Cipriani 
sont gravement malades. La force d'une 
démocratie réside en sa capacité de traiter 
avec humanité ceux qu'elle considère 
comme ayant attenté à ses valeurs. Solennel- 
lement, nous demandons qu'un traitement 
conforme à la dignité de la personne soit 
appliquée à Nathalie Ménigon et à Joëlle 
Aubron. 

Signataires : Daniel Bensaïd (philosophe), Nicole 
Borvo (PCF), Corcuff (sociologue), Dan Franck 
(écrivain), Jean-François Fontana (SUD-Education), 
Henri Leclerc (président de la Ligue des droits de 
l'homme), Henri Malberg (PCF), Laurent Schwartz 
{mathématicien}, Catherine Vieu-Charier (PCF), 
Pierre Vidal-Naquet (historien), Anne Crenier, Pierre 
Gouzenne, Raphaël Grandfils, Frédéric Paris, Gilles 
Sainati et Ulrich Schalchi {Syndicat de la Magistra- 
ture). 
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ÉDITORIAL 


RUPTURES ! 


L’année 1998 aura indéniablement été marquée en Belgique par |’: irruption 


d’un nouveau genre d’acteur social, tout à 





la fois héritier d'expériences 


multiples (en Italie, en Espagne, en France) et puissamment original. 


ollectif Sans Nom, Collectifs contre les expulsions, 
Collectifs sans ticket, Collectifs de chômeurs... par- 
delà la diversité des dynamiques et des champs 
d'intervention, la "génération collectifs" partage et 
propage un arrière-fond commun, une quasi-culture de la 
résistance, ancrée dans le souci permanent de la rupture. 

Rupture avec l'emprise et la légalité des maîtres (qu'ils 
soient maîtres du sol, du temps, de l'information, des con- 
cepis.. .). Rupture avec les normes imposées, par la mise en 
œuvre du principe d'autonomie (capacité à élaborer ses 
propres règles). | 

Rupture aussi, par là-même, avec des schémas et des 
postures classiques du militantisme : la distinction commode 
entre ‘réformiste" et "révolutionnaire", l'importance accordée 
au critère quantitatif (et à ses objectifs dérivés, les "mobilisa- 
tion”, "plate-forme" et autre "fédération")}, la subordination à 
l'agenda des dominants" (échéances électorales, votes 
parlementaires, sommets européens et cie), la conception 
publicitaire de l'engagement (axée sur le fantasme du "travail- 
leur moyen" ou du “chômeur type” à conquérir), l'embourbe- 

ment dans le discours de la complexité et l'impératif de 
l'approche “globale”... 

Car cette série de ruptures se veut toujours déjà ouverture, 
ouverture d'autres possibles humains au quotidien, brèche 
ménagée ici et maintenant, dans notre environnement immé- 
diat (l'immeuble d'à côté, le bureau de chômage, le transport 
en commun...), par un acte somme toute mineur, anodin même 
(entrer dans un bâtiment abandonné, montrer une carte de 
transport, ouvrir un grillage...), un acte extérieur au profil 
militant où à la pers- 
pective rédemptrice 
d'un autre futur ("glo- 
bal", “alternatif”, “ré- 
volutionné”.….). 

Pour reprendre le 
titre de l’articie publié 
en page 5, le ‘carre- 
four des luttes" per- 
manent des collectifs 
et du Centre social 
nous rappelle que, 
nécessairement, ré- 
sister, c'est créer. 


Attentisme 


Les réactions le 
plus couramment 
enregistrées dans le 
milieu libertaire face à 
cet "autre" visage des 
luttes relèvent quasi- 
ment toujours de la 
franche sympathie 
.Voire du soutien di- 
rect.. mais s'accom- 
pagnent aussi parfois 
de réserves et de 
soupçons sur la “con- 





Nom et Prénom 








Les Amil(e)s d’'Alternative Libertaire 
| vous invitent au septième "camp'anar" 
| organisé par l'Union locale de la CAT 
le 24 avril dès 14h au Centre Social 
(167 rue de la Victoire à 1060 Bruxelles) 
Participation aux frais : 250 fb ou 50 ff 


Une inscription préalable est indispensable pour éviter les gaspis ! 


Je réserve pour le repas du samedi 24 avril à 19h30 


que je verse sur & édnpté 001-0536851.32 ou u par chèque 


À renvoyer à Alternative Libertaire, BP 103 à 1050 Ixelles 1 
ou par fax au 02/649.40.46 - par e-mail à roger.noel@skynet.be 





sistance" de ces initiatives : Combien de temps cela durera-t- 
il ?!, Sont-elles porteuses d’une alternative globale de socié- 
té ?, Sont-elles assez “radicales” ?, Valent-elles pour d'autres 
que ceux qui les lancent ?, etc. 

Autant de questions ou de considérations qui paraissent 
témoigner d'une forme d'anxiété, d'inconfort.. et qui semblent 
presque ramener le choix en faveur d'une organisation propre- 
ment anarchiste à une recherche de sécurité (le besoin d'un 
"ancrage identitaire") et d'apaisement intellectuel (pouvoir 
imaginer ensemble ce que nous promet la "société libertaire"). 


Renforcer le mouvement 
L'engagement anarchiste ne peut cependant être assimilé, 
loin S'en faut, à une "profession de foi" stérile, encore moins à 
une fixation organisationnelle. Ne donne-il pas sa pleine 





mesure, lui aussi, au quotidien, dans l'épaisseur du présent, au 


travers de principes et de pratiques semés à tous vents, plus 
que dans l'étroitesse d’un hypothétique "meilleur des mondes" 
accessible aux convertis. 

La vigueur de là perspective libertaire et la multiplicité 
actuelle des approches qui s'en réclament (anarchisme 
"spécifique", anarcho-syndicalisme, municipalismelibertaire...) 
doivent nous permettre d'accueillir toute forme de démarche 
avec l'assurance nécessaire à l'évolution, au métissage... tant 
il est vrai qu'une identité s'affirme à l'épreuve de la différence. 

Voilà en tout cas l'optique dans laquelle nous proposons 
d'aborder ce septième camp'anar : tenter d'approfondir la con- 
frontation des pratiques et des spécificités des participants, 
afin que chacun puisse dégager de la rencontre de quoi renfor- 
cer ses propres pro- 
jets, de quoi raffermir 
les résistances qu'il 
développe. 


Poursuivons 
le débat 
Les échanges en la 
matière n'ont pu être 
qu'entamés au cours 
du camp'anar d'octo- 
bre 98 à Tournai, et 
pourtant, chose en fin 
de compte assez rare, 
un réel débat en était 
sorti. L'Union Locale 
bruxelloise de la Co- 
ordination Autonome 
des Travailleurs vous 
invite cordialement à 
remettre le couvert le 
samedi 24 avril, dans 
le seul cadre incon- 
tournable en l'occur- 
rence : celui du Cen- 
tre social. 
x Union locale 
bruxelloise 
de la CAT 
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L'AIR DU TEMPS... 


99, année électorale (mais pas érotique) 


lors que les sectes fantasment sur 
la fin du monde, que "Air" Jordan 
prend sa retraite à 30 ans avec un 
pécule de plusieurs milliards de 
dollars, que les Bourses bandent avec l’Eu- 
ro, que l’Irak se prend des "frappes chirurgi- 
cales" sur la tronche, que... que... que... nous 
devons sacrifier aux vœux de nouvel an ! 

Soit. N'ayant pas la vocation de remettre 
à l’au-delà, ni à l’année prochaine à Ma- 
rienbad, mes revendications pour un monde 
meilleur (faudra quand même que l’on 
renouvelle cette formule !), je passe outre 
les bonnes intentions et les vœux d’Albert 
pour affirmer ce qui suit. 

Donc, nous allons aux élections. Législa- 
tives, régionales et européennes. On pourrait 
déjà se demander si l'accumulation d’élec- 
tions diverses le même jour n’est pas de 
nature à piéger l’électeur. En effet, face au 
nombre de bulletins à remplir et au nombre 
de listes qui s’y trouvent, et qui sont souvent 
différentes, la tentation de mettre son petit 
point rouge sur les listes traditionnelles, car 
connues, ne peut qu'être majoritaire. 

Cela étant, les prétentions de nouvelles 
petites listes, style PNPB, Vivant, et autres 
ID2, ne tiennent pas la route face aux enjeux 
de cette fin de millénaire. Car le verrouil- 
lage du processus parlementaire d’un part, 
de la maîtrise des mécanismes économiques 
d’autre part, favorisent largement les partis 
traditionnels, y compris Ecolo. 

Et les listes de gauche ? Entre le Parti 
Communiste qui se cherche un nouveau 
souffle, le PTB qui se retire au profit de la 
liste de D’Orazio et le POS qui n’en fini pas 
d’existencialiser ferme, l’espace est plus que 
réduit. Incidemment, une question qui est 
rarement posée est celle de l’utilité de parti- 
ciper aux foires électorales ! En effet, les 
quelques rares % obtenus par les petits 
partis de gauche n’offrent aucune possibilité 
de levier parlementaire pour développer des 
alternatives. Toutes les victoires de ces vingt 
dernières années n’ont été obtenues que par 
la lutte au quotidien et dans la rue ! Enfin, 
je reste persuadé que si les élections pou- 
vaient vraiment changer les choses, elles 
seraient interdites ! 

Reste alors. les partis fascistes ! 


99, année électorale 
(démocratique ?) 

Bien que le parlement ait adopté la loi sur 
la dotation des partis racistes, la présence de 
listes fascistes sera, une fois de plus, l’élé- 
ment de risque dans ces élections. L’offen- 
sive du Vlaams Blok sur Bruxelles, l’al- 
lance Front National-Agir, la multiplication 
des actions de REF contre les réfugiés, la 
propagande du Front Nouveau, montrent 
que les fascistes ne désarment pas. Pire, les 
partis traditionnels eux-mêmes leur donnent 
des facilités ! Car malgré la loi sur la dota- 
tion financière, la classe politique poursuit 
son programme de criminalisation des ci- 
toyens et des associations ainsi que le ren- 
forcement des appareils répressifs, sans 





compter sur le cynisme, le mépris et | 
racisme affichés dans le dossier des Hs 
papiers. 

Il s’agit bien là d’une volonté politique de 
ne pas résoudre les inégalités sociales, de ne 
pas remettre en cause les fondements du 
sacro-saint marché et de poursuivre les 


violations des Droits humains. Il s’agit là 


également du terreau sur lequel pousse le 
fascisme ! 

Du décret Suykerbuyck au projet de loi 
légalisant les perquisitions chez les chô- 
meurs, de l’article 324 bis à la police unique 
de fait, des facilités offertes aux fraudeurs 
fiscaux à la chasse aux journalistes d’inves- 
tigation, des affaires étouffées aux "petits 
avions d’affaire" pour expulser les réfugiés, 
les thèmes ne manquent pas pour réjouir les 
fascistes. 

Dès lors, le combat doit se mener sur tous 
les fronts. De la lutte antifasciste à la con- 
testation systématique des mesures antidé- 
mocratiques et à la dénonciation des proces- 
sus économiques qui produisent la misère. 

C’est dans cette perspective que se situe 
le Cercle Carlo Levi à Liège. 


99, année (antilélectorale 

Comme vous le savez, le Carlo offre son 
infrastructure à divers collectifs de lutte: 
Chômeur, pas chien !, Front Antifasciste, 
Groupe de refus de 1 article 342/324 bis, 
etc. Sans compter notre présence dans toute 
une série de manifestations (1er Mai, 8 Mai, 
manifestations contre les centres fermés, 
etc.). Par conséquent, cette année sera pro- 
pice au renforcement de ces luttes. Car, pour 
nous, l’enjeu ne se situe pas dans l’urne 
mais bien dans les luttes réelles, dans la 
prise en charge de ces 
luttes par les citoyens eux- 
mêmes, dans la constitu- 
tion d’un réseau de col- 
lectifs couvrant tous les 
terrains possibles, dans la 
mise en place d’un contre- 
pouvoir capable de créer 
un rapport de force ten- 
dant à renverser l’idéo- 
logie dominante. 

Nous n'avons pas Îa 
prétention de remplacer 
les partis défaillants, ni de 
prendre la "tête" d’un 
mouvement “d’avant-garde". Simplement 
d’être un lieu parmi de nombreux autres où 
les citoyens peuvent réhabiliter la politique 
au sens étymologique du terme, d’être un 
nœud de rencontres et d'expériences, d’être 
un espace de liberté autant que faire se peut. 
Si des expériences naissent chez nous avant 
de s’envoler vers d’autres espaces, tant 
mieux ! Si quelques groupes ou collectifs se 
réunissent quelques mois avant de rejoindre 
d’autres terrains, pourquoi pas ? 

Il s’agit, avant tout, de produire sans 
cesse de la contestation, de concrétiser nos 
réflexions, de confronter les luttes et d’en 
tirer le meilleur afin de contribuer modeste- 


L'enjeux ne se situe pas 
dans lurne mais bien 
dans les luttes réelles, 

dans la prise en charge 

de ces luttes par 

les citoyens eux-mêmes, 

dans la constitution 
d’un réseau de collectifs. 


ment mais réellement au mouvement des 
citoyens qui ne peut que s’amplifier. Car 
c’est une nécessité ! 


99, année électorale 
(et anti-étatique) 


Un des aspects de ces luttes et de ces 
réflexions est la meilleure connaissance 
possible de l’adversaire. Ou des adversai- 
res. L'Etat par exemple. Qui est-il vrai- 
ment, à quoi et à qui sert-il ? Quelle est son 
évolution face à la “crise” ? Quel est son 
rôle dans la mondialisation ? Autant de 
questions soulevées au jour le jour qui 
méritent que l’on s’y attarde. 

En effet, le désengagement de l' État dans 
la gestion économique, le transfert des 
compétences vers l’Europe, le renforcement 
des mesures de type répressif en matière 
sociale, la systématisation des moyens de 
contrôle (carte de sécurité sociale, perquisi- 
tions des chômeurs, contrats de sécurité, 
etc.) indiquent déjà une évolution de l’État 
vers un rôle précis : celui d’appareil répres- 
sif au profit du Capital. 

Mais comment et pourquoi? C'est la 
question que s’est posée le Groupe de refus 
de l’article 3421-24 bis, le samedi 27 février 
dernier en organisant une après-midi de 
réflexion sur L'État et l’appareil répressif.…. 

+ La place de l’État belge dans l’Europe, 
sa nature et le développement de l’appareil 
répressif sera l’axe central de cette ré- 
flexion. 

+ La réforme de la Justice : confusion 
des HV justice à plusieurs vitesses, 
dite de classe, disqualification de |’ indépen- 
dance des juges, contrôle des enquêtes hors 
des parquets, autant de réalités qu’il importe 
de comprendre. 

+ La réforme des poli- 
ces: proactivité, techni- 
ques spéciales d'enquêtes, 
manipulations de la gen- 
darmerie, centralisation de 
l’information,uniformisa- 
tion des techniques de 
communication et d’infor- 
matique, fichage des op- 
posants et missions "so- 
ciales" des services se- 
crets. 1984 ? 

° La politique envers 
les étrangers: centres 
fermés, expulsions, avions d’affaire pour 
déportés, double peine, racisme institution- 
nalisé : un exemple de discrimination et de 
criminalisation des citoyens. 

Cette journée donnera lieu à la publica- 
tion des actes des débats. Il importe, pour le 
Groupe de refus comme pour le Carlo, de 
poser une analyse critique du rôle de l’Etat 
afin de mieux le combattre ; mais aussi de 
donner les armes de la mise en perspective 
pour tous ceux qui luttent dans les différents 


Collectifs. + Georges 
Bulletin du Cercle Carlo Lévi 
48 rue St-Léonard, 4000 Liège 


LE MOUVEMENT / CENTRE SOCIAL DE BRUXELLES 


Resister, c'est créer ! 


Cette histoire débute par la rencontre d’une vingtaine de personnes en octobre 97. 


elles-ci se mettent d’accord sur le 
minimum : mettre en place un 
Centre social à Bruxelles. Cette 
notion de Centre social, venue du 
sud de l’Europe (Italie, Espagne), désigne la 
volonté pratique de construire des pôles de 
coopération autonomes au sein de l’espace 
urbain. Se traduisant notamment par l’occu- 
pation (de bâtiments inoccupés ou laissés à 
l’abandon), qui inscrit directement le projet 
dans là résistance, par son mode de gestion 
en assemblée et par sa radicalité, l’idée de 
Centre social nous a plu et nous avons tenté 
de la matérialiser dès février 1998. 


Premières tentatives 

Six jours d'expérience dans un bâtiment 
des Mutualités socialistes vide depuis trois 
ans, rue Philippe de Champagne, à Bruxel- 
les, avant de se faire expulser par la police 
communale. Premier coup de sonde, premier 
geste qui, nous confirme dans notre idée : ce 
projet vaut la peine d’être construit. 

Entre cette pre- 
mière ébauche de 
Centre social et 
l’occupation d’un 
autre bâtiment inoc- 
cupé - depuis neuf 
ans celui-là - à la 
Porte de Hal, deux 
mois pour intégrer 
les nouveaux et pour 
penser, affiner notre 
pratique. D'avril 98 
jusqu’à l’expulsion, 
fin août, nous nous 
confrontons petit à 
petit à la durée. 
Courte histoire, cinq 
mois c’est pas bien 
long, mais un rythme 
endiablé, une vie 
vécue à du cent à 
l’heure, une expé- 
rience politique, sociale, culturelle, organi- 
sationnelle, humaine qui laisse très peu de 
place à la certitude. Remises en question, 
conflits, moments de déprime succèdent ou 
précèdent les moments les plus importants : 
cette douce sensation qu’il nous est possible 
de construire, ici et maintenant, quelque 
chose d’un peu plus humain, c’est exister. 
Et. dans le même geste, s’essayer à transfor- 
mer cette réalité trop imprégnée par les 
dogmes des bourreaux de la vie que sont les 
dominants et autres maîtres du sol, c'est 
résister. 


Le Collectif Sans Nom 


Le Collectif Sans Nom, c’est un peu cette 
envie d’exister tout en résistant. C’est la 
création, dans cet espace libéré, d’une 
multitude d'initiatives et de projets. 

Espace de rencontres, de vie, de fête, 
agencé autour des luttes des sans, les sans- 





papiers, les sans-abri, les sans-locaux, les 
sans-thune, les sans-ticket, les sans-emploi. 

Mais sans assistanat. Nous ne sommes pas 
là pour gérer la décomposition sociale. Nous 
ne sommes ni des gestionnaires de la misère 
ni des professionnels de la lutte publique. 

Pas plus que nous ne nous retrouvons 
dans la fausse alternative qui consisterait 
soit à devenir masse, majoritaires, soit à 
rester un petit îlot confiné. 


Des racines multiples 

Autrement dit, nous ne sommes pas à la 
recherche d’un modèle qui nous dise ce que 
nous devons faire et penser. 

Nous nous inscrivons, du moins collecti- 
vement, en dehors des grands courants de 
pensée et de pratique qui ont structuré les 
mouvements ouvrier et sociaux durant ce 
siècle, ou plutôt, pour le dire positivement, 
nous aimons dans le communisme cette idée 
du bien commun, dans l’anarchisme, cette 
conception de la liberté, dans 68 cette ou- 





verture et ce foisonnement, et dans tous ces 
lieux qui ont tenté ou qui essaient mainte- 
nant de vivre plus justement, cette espérance 
qu’il nous est possible de construire autre 
chose. 

Aujourd’hui, c’estun Centresocial, ancré 
au 167 rue de la Victoire à Saint-Gilles, 
investi par une multitude de sans-nom qui 
forment un collectif et qui produisent en- 
semble une singularité qu’il est difficile de 
définir de fixer, de classer. Un devenir 
indiscernable, comme le dit Deleuze, ou /a 
mauvaise herbe de Brassens, allez savoir. 

En tout cas, nous sommes entrés dans un 
processus. Une minorité peut être plus 
nombreuse qu'une majorité. Ce qui définit 
la majorité c'est un modèle auquel il faut 
être conforme: par exemple l'européen 
moyen adulte mâle habitant en ville. Tan- 
dis qu'une minorité n'a pas de modèle, c'est 
un devenir, un processus (1). 


Ruptures 

Une des choses qui nous lient depuis le 
début est la volonté d’effectuer un certain 
nombre de ruptures par rapport aux modèles 
qui nous ont été ou nous sont encore propo- 
sés / imposés. On peut schématiquement en 
désigner trois. 

e Rupture par rapport à la logique mar- 
chande, avec sa figure du winner qui conçoit 
l’humain comme une marchandise provisoi- 
rement rentable. 

© Rupture par rapport à la logique mili- 
Rédemption qui conçoit son engagement 
comme un service rendu à l’organisation, au 
parti, et qui est pris dans des fonctionne- 
ments de pouvoir et de quantité. 

© Rupture par rapport à la logique d’or- 
ganisation segmentée, avec sa figure du 
représentant - que celle-ci se structure au 
niveau macro: scolaire, professionnel, 
syndical... ou micro : tissu associatif, mou- 
vements et groupes 
progressistes. 

Le terme rupture 
signifie que nous 
tentons d'ouvrir une 
brèche permettant de 
dégager des possibi- 
lités inconnues jus- 
qu’alors. Par exem- 
|. ple, l’acte d'occuper 
un bâtiment ou celui 
de cisailler les grilla- 
ges d'un centre fer- 
mé. La rupture ne se 
pose donc pas en 
termes d'opposition, 
ni de dénonciation. 
Au lieu de passer son 
temps et son énergie 
à casser brique par 
brique l’édifice d’un 
système gangrené 
par la seule valeur monétaire ou de combat- 
tre de grandes institutions mondiales abs- 
traites, telles la Banque mondiale, le FMI... 
sur lesquelles nous n’avons que peu de prise 
(vous ne verrez sans doute pas le Collectif 
Sans Nom proposer une alternative globale 
au système capitaliste), mieux vaut peut-être 
placer son engagement dans une situation 
sur laquelle nous avons au moins une prise 
partielle. C’est-à-dire un peu plus d’autono- 
mie. 

Occuper, c’est un acte sur lequel nous 
avons prise; ouvrir et libérer un centre 
fermé aussi, mais qu’avons-nous comme 
poids sur la question globale de la propriété 
privée ou sur les flux migratoires ? 

Autonomie 

C’est une partie de la dimension de l’au- 
tonomie. Que la loi soit donnée par soi- 
même (collectivement / individuellement) 
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ou par un autre (l’hétéronomie), la question 
reste ouverte : comment dans une situation 
x pouvons-nous travailler l’autonomie dans 
l’hétéronomie ambiante ? ou encore : com- 
ment, dans notre situation, structurée autour 
de pôles durs tels que la domination, la 
représentation, la sérialisation, pouvons- 
nous construire des pôles de liberté, de 
solidarité, d'autonomie, de solidarité ? 

Effectuer ces ruptures, c’est prendre en 
compte l’hétérogénéité des éléments en 
présence, tout en sachant que nous n'avons 
pas de maîtrise globale sur elle, et tenter 
d'investir la situation en la subvertissant ou 
en y injectant de la force pour la modifier 
ou faire bouger sa structure même. Mais 
dans tous les cas, il s'agit de créer une 
réalité nouvelle, d'expérimenter des formes 
de solidarité et de partage que la sérialité 
de la situation exclut |...| La seule chose qui 
était claire, dit un militant syndical argentin 
à propos de sa révolte politique, c'était que 
jamais nous n'allions prendre le pouvoir 
[..] C'est d'abord pour changer la vie, et 
non pour le pouvoir que l'on lufte (2). 


Passages à l'acte 


Un de nos problèmes est donc d’effectuer 
ces ruptures, tout en y injectant de la vie. 
Cela passe, par exemple, par l’acte. Une 
parole, une manière d’être ensemble, une 
action Il existe une multiplicité d'actes. 
C’est en cela que nous n’opposons pas un 
acte radical à un acte symbolique, n1 le légal 
à l’illégal. Si à un moment donné une action 
dite illégale peut renforcer notre puissance, 
c’est-à-dire notre liberté, nous l’effectuons. 
C’est une question de conjoncture. Pensée et 


acte sont les deux faces d’un même problè- 
me, l’une étant la possibilité de la réalisation 
de l’autre. 

Par là même, nous nous inscrivons dans 
un rapport à la réalité d’une manière auto- 
nome ou/et en mouvement. Faire le mouve- 
ment, c'est passer à l'acte, établir le rapport 
humain, note Châtelet, qui fait ensuite une 
distinction entre mouvement forcé et natu- 
rel. Le mouvement forcé vient toujours d'en 
haut, d'une transcendance qui lui donne une 
fin [...] C'est le contraire du mouvement 
naturel, qui ne se compose que de singula- 
rité et n'accumule que des voisinages, se 
déployant dans un espace qu'il crée à la 
mesure de ses détours ou de ses inflexions, 
procédant par connexions qui ne sont jamais 
préétablies, allant du collectif à l’individuel 
et inversement, de l’intérieur à l'extérieur et 
inversement (3), 


Occupation 

Prenons par exemple le premier acte que 
nous avons posé collectivement, l’occupa- 
tion. Il nous inscrit directement dans un 
autre rapport au sol que celui préconisé par 
les défenseurs de l’ordre institué. 

D'un coté, ce qui est visible directement, 
c’est la résistance à la spéculation et au 
saccage qu’elle entraîne dans les quartiers 
et, évidemment, dans les relations humaines 
qui s’y enracinent. En même temps, cette 
réappropriation marque un autre type d’exis- 
tence, une ouverture dans ce qui était fermé, 
la capacité de mettre en pratique quotidien- 
nement les valeurs qui nous portent. 

D'un autre coté, ce qui est moins visible 
dans cette action restreinte (4), c’est ce 


Caravane intercontinentale 
contre la mondialisation 


Des centaines de paysans du Sud viennent en Europe en mai/juin ! 
Constats. - Trois milliards de personnes (la moitié de la population mondiale) 
vivent avec moins de 60 francs belges par jour + Deux milliards de personnes souffrent 
d'anémie + Une personne sur trois dans le monde souffre du manque d’eau. 90% des | 
maladies prioritaires du "Tiers-Monde" tiennent à la mauvaise qualité de l’eau + Chaque | 
| année, 30 millions de personnes meurent de faim, 800 millions souffrent de sous-alimen- | 


| tation chronique. 


Action directe et désohéissance civile. Plusieurs centaines d’activistes 


| sommet du G8 sera le point culminant de la 
| coïncidera avec d’autres initiatives se déroulant à 


provenant du monde entier viendront en Europe du 22 mai au 20 juin 1999, pour 


| participer à des actions directes non-violentes contre les centres du pouvoir les plus 
| importants du continent européen (tels que les sièges sociaux des multinationales, les 
| banques, les institutions, les groupes de corporation d’entrée, les parlements, etc.), et 
| rencontrer des groupes de différents pays. 


La date de leur venue coïncidera avec deux événements politiques majeurs * le sommet 
des chefs d’État de l’Union Européenne et + le sommet des chefs d’État du GS. Le 
Caravane intercontinentale (CIC) et 

la même période dans les places | 
financières tout autour du monde. | 

Dans la mesure ou ce projet a été conçu initialement en Inde (par le KRRS, le plus 
important mouvement syndical d'agriculteurs de ce pays), une grande partie des activistes 
seront des fermiers indiens, mais le programme est ouvert pour que les activistes de tous 
les pays et les différents secteurs sociaux s’y joignent. On prévoit environ 500 paysans 
d'Inde, et environ 100 d’autres pays. 

La CIC est un projet coordonné par l’Action Mondiale des Peuples (AMP) contre le | 
"libre" échange et l'OMC, un réseau constitué en février 1998, à Genève. La philosophie | 


de |’ AMP repose sur la non-violence, des structures non-hiérarchiques, et une attitude de | 


confrontation, en pratiquant des actions directes non-violentes de désobéissance civile | 
comme outils de changement politique plutôt que du lobbying. | 
x Collectif belge pour la Caravane intercontinentale 
167 rue de la a Victoire, , 1060 Bruxelles, 02/5539. 04.55 








qu’elle soulève comme questions et qui 
dépasse le champ de l’occupation - ou, plus 
généralement, celui du droit au logement. 

C’est toute la dimension du droit dans sa 
conception bourgeoise de la propriété privée 
et de la morale dans son rapport chrétien au 
vol. Ce qui m'intéresse, dit Deleuze, ce 
n'est pas la loi, ni les lois (l'une est une 
notion vide, les autres, des notions complai- 
santes), ni même le droit ou les droits, c'est 
la jurisprudence. C'est la jurisprudence qui 
est vraiment créatrice du droit : il faudrait 
qu'elle ne reste pas confinée aux juges [...] 
Ce n'est pas d'un comité de sages, moral et 
pseudo compétent, dont on a besoin, maïs de 
groupes d'usagers. C'est là qu'on passe du 
droit à la politique (5). 


Engagement éthique 


Cet acte ouvre aussi le questionnement 
éthique /à ou la morale lie, canalise, unifïe, 
l'éthique délie, dénoue les habitudes, vise 
l'existence hors des moules et des emprein- 
tes (6). 

Autrement dit, c’est la réappropriation 
singulière de la question des normes et des 
principes. Ce qui ne veut pas dire que tout 
est permis ou que nous tombons dans le 
béni-oui-oui des post-modernes. Nous ins- 
crivons plutôt l’acte dans un rapport conflic- 
tuel à la norme. 

La question n’est donc plus de choisir 
entre le bien et le mal mais plutôt, lorsqu'il 
s’agit de décider de faire telle ou telle chose, 
de trancher éthiquement : Qu'est-il bon de 


faire, pour n'en point rajouter en matière de 


truanderie ? 

L'engagement éthique se définit aussi par 
rapport aux limites qu’il se donne et à la 
réflexion critique qu’il a sur ces mêmes 
limites. C’est l’autonomie. Aussi bien, la 
véritable force contre la barbarie est le 
développement d'une autonomie inscrite 
dans la temporalité humaïne ; une autono- 
mie qui a perdu la généralité abstraite et 
idéale |...] et se comprend comme pouvoir 
de résister aux différentes machineries 
institutionnelles, politiques et idéologiques 
qui refoulent la question du sujet (7). 

La débarbarisation de la société et de nos 
vies passe aussi par une éducation. C’est 
peut-être cela que l’on appelle: Centre 
social comme espace du possible. 


+ D.V. - Centre Social 


1. Gilles Deleuze, Contrôle et devenir, revue 
Futur antérieur, n°1, 1990, entretien avec Toni 
Negri. 

2. Miguel Benasayag, Dardo Scavino, Pour une 
nouvelle radicalité, La Découverte, 1997. 

3. François Châtelet, Périclès et Verdi, de G. 
Deleuze, éd. de Minuit, 1988. 

4, L'action restreinte signifie que nous avons un 
contrôle relativement autonome surles différents 
paramètres de l’action et aussiqu’elle sematéria-. 
lise ici et maintenant. 

5. Voir note I. 

6. Francis Imbert, La question de l'éthique, col. 
PI Matrice, 1993. 

7. Idem. 


CARTE DE VISITE / CENTRE SOCIAL 


Qui sommes-nous ? 


Aux origines d’un carrefour de résistances. 


e projet de Centre social est com- 
posé de petits groupes comme 
d'individus (qu’ils soient chô- 
meurs en majorité, mais aussi 
étudiants et travailleurs) qui se sont rencon- 
trés au gré de la vie ou lors d’activités à 
caractère social, par exemple les Marches 
européennes contre l'exclusion en 1997 ou 
les occupations de plusieurs 
lieux dans Bruxelles. 

Nous nous situons plutôt 
dans une histoire, une mou- 
vance, ur réseau qui s’ins- 
pire de certaines valeurs 
héritées du passé et retra- 
vaillées à l’aune de nos sin- 
gularités. Si nous pouvons 
dire que nous nous retrou- 
vons sans doute toutes et 
tous derrière certains mots 
tels que liberté, résistance, 
autonomie, création, soli- 
darité... Nous nous oppo- 
sons aussi à une conception 
du monde qui réduit l’hu- 
main à une marchandise ou 
à un objet... 

Le lien qui réunit le projet de Centre 
social est double. 

D'une part, la réappropriation de bâti- 
ments vides dans Bruxelles pour y vivre et, 
d’autre part, pour y construire à l’intérieur 
une multitude d’actions, d’expériences, 
d'activités. au gré des envies singulières et 
collectives, telles que des ateliers de peintu- 
re, d'écriture, de photo, de musique, de 
danse, de théâtre, ou encore des collectifs 
d’auto formation, d’affichages, de chô- 
meurs, de réseau inter squats, etc. 

@ Un espace pris comme point d’autodé- 
termination et non comme marginalité. 

© Un espace insoumis aux règles du dieu 
argent et de la déesse consommation ainsi 
qu’à la politique de la résignation. 

© Un espace où l’on se réapproprie son 
temps de vie, sa capacité de penser, d’agir, 
de divulguer une information autre que celle 
que les médias nous balancent selon les 
règles de la pensée unique et des lois du 
marché mondial. 

© Un espace de coopération, créer des 
espaces multiples singuliers, collectifs, 
véritables machines de lutte qui abordent par 
le micro politique comme les capacités de 
ces espaces d'intervention, d’analyse et de 
réflexion sur les mouvements sociaux, les 
problèmes tabous (répression policière, de 
l'Onem, mercantilisation du sol urbain, 
pauvreté, fascisme masqué ou non etc...) 
ainsi que les nouvelles expériences de lutte 
dans le monde qui sont porteuses d’espoir 
(zapatistes au Mexique, sans-papiers, chô- 
meurs, grévistes en France, Ciabecq, marche 
blanche en Belgique, mouvement des sans- 
terre au Brésil, mouvement des centres 
sociaux et des occupations rurales en Euro- 
pe, mouvement Hip Hop, etc.…..). 





jours plus large- 


© Un espace accessible à tous, où peu- 
vent exploser les créations, manifestations 
artistiques autres que celles de la culture de 
consommation, de l’art du moi je, de Dame 
Télévision. Ce projet ne se construit pas 
autour d’un programme, ni d’une ligne 
politique mais plutôt en relation avec des 
idées, des envies, celles d’expérimenter et 
de créer d’autres formes de 
vies, de relations, de tracer 
des lignes de liberté, de 


Qu'est-ce qu'on 

attend de vous ? 

® Unesolidarité dans le 
présent. Eh oui! Ce type 
de projet comme tout acte 
d’insoumission est confron- 
té à un grand nombre de 
(ré)pressions (police, pro- 
priétaire, médias, commu- 
ne...) 

Rien n’est jamais acquis 
définitivement dans une 
occupation, et donc, dans 
les semaines, dans les mois 
qui viennent, nous aurons toujours besoin de 
votre soutien, de votre présence, pour prou- 
ver notre force ! Votre aide, ainsi que des 
dons de matériel. et un soutien financier 
sont toujours les 
bienvenus ! 

e Une impli- 
cation personel- 
le. Cet espace est 
grand et permet 
donc d’accueillir 
un grand nombre 
de projets, d’i- 
dées, de désirs. 
Nous aimerions 
qu'il soit, tou- 


ment, un lieu de 
rencontre, d’é- 
changes, de créa- 
tions, de fêtes 
mais AUSSI un 
foyer de résis- 
tance où s’expé- 
rimentent d’autres 
formes de rela- 
tions sociales 
(solidarités, coo- 
pérations, autono- 
mie, démocratie 
directe..). 

Si vous sentez 
l’envie de prendre 
votre part dans 
cette expérience, 
dans cette aventu- 
re, laissez-nous 
vos coordonnées, 
nous vous con- 
tacterons… 


résistance et de solidarités. 





Comment 
nous organisons-nous ? 

Beaucoup de gens nous demandent de 
nous définir. Etes vous marxistes ? anarchis- 
tes ? baba cool? pacifistes ? néo-punks ? 
Hip-Hop-activistes ?Réformistes ? Terroris- 
tes urbains ? etc... 

Tout d’abord nous refusons ce style de 
questions schématiques. Celles-ci se fondent 
sur des représentations préconçues de ce que 
c’est que faire de la politique et/ou de mili- 
Lér. 

Pour nous le politique n’est pas aller 
voter ou posséder sa carte de parti ou encore 
se coller une étiquette sur le front mais bien 
une pratique quotidienne qui s’inscrit dans 
toutes les dimensions de la vie (culture, 
sexualité, rapports sociaux, humains.…..). 

Pour ces raisons, notre mode d’organisa- 
tion a comme base l’assemblée, la démocra- 
tie directe c’est-à-dire la gestion, l’organisa- 
tion, la prise de décisions collectives concer- 
nant le centre social. Nous sommes évidem- 
ment conscients que le système assembléaire 
a aussi ses limites mais c’est le seul qui 
représente et met en pratique le mieux nos 
idées et nos désirs. 

C’est une sorte d’école démocratique de 
base, de responsabilité, d’expérimentations 
utopiques dans le présent ! 

Voilà, beaucoup de choses encore à dire 
sur le projet de Centre social... En attendant, 
ici et maintenant, nous nous réapproprions 
l’espace pour le libérer et y faire la fête. le 
plus souvent possible ! 

x Centre social 


Tract 167 rue de la Victoire 
rédigé 1060 Bruxelles 


en mars 98 02/539.04.55 
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CENTRE SOCIAL DE BRUXELLES 


Espace de création et 





arrefour des luttes. 





Face au compartimentage de l’espace urbain, de la mise en boite 
et de l’étiquetage de notre condition, du saucissonnage 
de notre réalité, de nos vies. nous supposons que 
dans cette réalité-là, il reste un peu de place à d’autres pratiques, 
à d’autres idées, à une radicalité en mouvement. 


ous prenons le pari autant col- 
lectivement qu’individuellement 
qu’il est possible, ici et mainte- 
nant, de construire en ne la 
liberté, l'autonomie, la solidarité. Qu'il est 
possible, dans cette situation, d'ouvrir un 
autre devenir, tentant de relier aussi bien les 
différents ensembles de la production hu- 
maine (le culturel, le social, le politique...) 
que la pluralité de la vie (les activités, les 
loisirs, la création, les rencontres, la militan- 
Ces): 

Ce lieu du possible, nous l’appelons 
Centre social. Le Centre social est un bout 
de territoire occupé et libéré de la Roque 
privée et marchande. II redonne vie à 
espace mort et crée dans cet acte premier un 
espace public de résistance. Le Centre 
social comme espace public se donne et se 
construit autour d’une forme, qui est l’as- 
semblée, et autour de contenus sociaux 
(double résistance, l’une en réaction aux 
logiques mortifiantes des dominants, l’autre 
prise dans une dynamique de création de 
nouvelles formes de liens sociaux, de mou- 
vements sociaux) et culturels (mise en acte 
du possible, et du multiple humain). 

Le Centre social s'inscrit dans une singu- 
larité et s’ouvre par là-même à la vie et à la 
rencontre d’autres singularités. 

Nous pouvons ainsi définir le Centre 
social comme un lieu de création d'un 
carrefour de luttes. 


Un entre-deux 

Le terme carrefour désigne cet entre- 
deux. Entre un avant et un après, c’est ce 
temps et cet espace que l’on appelle habi- 
tuellement le présent. Le présent est le seul 
moment, en définitive, ou la liberté peut se 
prendre. Ou l’on peut faire le pari éthique 
qu’il nous est possible de construire quelque 
chose d’un peu moins con... 

L’entre-deux comme lieu aussi de pensée, 
de réflexion sur nos pratiques, sur nos luttes, 
sur nos imaginaires. et de leur confronta- 
tion à d’autres expériences, à d’autres mou- 
vements…. 

Le carrefour comme image de la circula- 
tion mais, en même temps, en y radicalisant 
l’idée, sans le Se de la route ou le flic 





modalités d’ tout ou déco Lerc carre- 
four comme création d’un temps et d’un 
espace spécifique, centré sur les luttes et 
leurs rythmes. Prendre le temps de laisser 
circuler les idées, les pratiques, d’ouvrir 
l’accès aux paroles nomades, dissidentes. 


Moment où l’on se dégage de l’urgence 
pour investir, pour pointer ce qui est impor- 
tant. Le tempo des voix publiques, la vigi- 
lance, la critique dansant avec les rythmes 
des lumières qui éclairent nos réalités, nos 
impasses, nos possibilités. telles sont, 
peut-être, les conditions pour seréapproprier 
notre temps de vie. 

Mais le carrefour est pris aussi dans un 
espace, dans un territoire qui requiert que 
l’on s'implique pour ne pas embouteiller 
l’espace, que l’on transforme ce qui se vit, 
ce qui se dit, ce qui se passe, pour pouvoir 
s'ouvrir et construire de nouvelles trajectoi- 
res, pour tracer de nouvelles lignes que l’on 
prendra seul ou ensemble. de toute ma- 
nière, si la décision est prise d’arrêter, de 
laisser faire, l’on se retrouvera dans un autre 
carrefour... 

Penser, élucider, confronter demande un 
temps, impliquer, transformer, pratiquer 
suppose un espace. Le carrefour faisant 
jonction entre ces différents ensembles, en 
les mettant en mouvement. 

Le carrefour est aussi ce moment et ce 
lieu ou se croisent des chemins, des trans- 
versalités, mais aussi des passages. Indi- 
quant par là-même, que toutes nos routes 
empruntées jusqu'alors, 
ne se terminaient pas 
forcément dans le mur, 
dans une impasse. Le 
passage marque lÎa 
transition et nous rap- 
pelle, si besoin est, que 
la révolte et la levée 
des corps face à l’op- 
pression ne nous entraf- 
nent pas dans une voie 
sans issue. Autrement 
dit, le fatalisme et son 
double, le cynisme 
n’ont rien à faire avec 
notre histoire. Laissons 
ce privilège à ceux qui 
en ont les moyens, à ceux d’en face qui prê- 
chent que l’histoire est finie et que le seul 
avenir est celui du grand marché. 


En mouvement 
Pour notre part, occupons-nous de notre 


situation, c’est à dire celle de renouveler nos 
pratiques, nos discours dans une radicalité 





_en mouvement, reliant le souffle de l’exis- 


tence avec le geste de la résistance, de la 
liberté, de la solidarité. 

Le carrefour bouge, confronte, change en 
permanence, n’ayant ni centre ni périphérie, 





ni ligne, ni programme, n1 base, ni sommet. 
Le carrefour n’est pas une fin ni un moyen. 
C’est un processus, un mouvement qui passe 
à l'acte, qui établit le rapport humain. Le 
carrefour comme lieu, jamais réellement 
défini, fixé, n’ayant pas une entrée ou une 
sortie mais se modifiant au fur et à mesure 
que des chemins le croisent et que d’autres 
traverses se mettent en route. Augmentant à 
chaque bifurcation, à chaque rencontre sa 
capacité à faire naître dans nos univers clos, 
dans ces mondes fermés, des brèches, des 
fêlures dégageant des émanations de liberté. 

Le carrefour crée des connexions dans ce 
qui est déconnecté, 1l établit le contact entre 
des travailleurs défendant leurs salaires et 
des chômeurs revendiquant l’amélioration 
de leurs existences ; entre des profs voulant 
plus de moyens et des élèves criant leur soif 
d’autre chose ; entre des parents réclamant 
vérité et une autre justice et des individus 
demandant le droit de faire usage de leurs 
Corps... 

Le carrefour comme lieu faisant lien dans 
ce qui est délié, nouant ainsi quelques sans 
papiers, quelques sans droits, tentant de se 
faire entendre et criant leur volonté de vivre, 
avec tout ceux qui ont cette même exigence 
minimum. 

Nous mettons donc en avant cette idée, 
cet espace public créant un carrefour où les 
différentes luttes se rencontrent et mettent 
en mouvement ensemble une autre coopéra- 
tion, un autre rapport humain. C’est à dire 
une nouvelle puissance d’action collective. 

Situation. 

Il y a un temps pour chaque chose, 
chacun a sa place et chaque chose en son 
temps. 

Il y a un temps pour être éduqué et un 
temps pour être productif. Tout se passe 
comme si il y avait un temps formatif pour 
obéir et répéter, un temps de travail pour 
produire et puis des temps morts pour chô- 
mer, être malade ou être vieux. Il y a un 
temps pour les loisirs et 
un temps pour la cultu- 
re, un temps pour l’u- 
tile et le nécessaire et 
un temps pour l’agréa- 
ble et le superflu. La 
formation(pré-emploi), 
le loisir (récupération 
de la force de travail) et 
le chômage sont deve- 
nus de simples mo- 
ments du travail salarié. 
Aménagement sé- 
quentiel de l’existence, 
quantification mercan- 
tile des valeurs capital 
santé, coût de la vie et 


temps confisqué. 

À cette segmentation du temps corres- 
pondune fonctionnalisation de l’espace. Nos 
espaces de vie répondent à une sévère répar- 


tition des tâches : il y a des sites de consom- 
mation et des cités d’habitation, des zones 
d'éducation et des lieux de travail, des 
endroits culturels, etc. Tout un quadrillage 
du territoire qui distribue en opposition les 
espaces publics et les lieux privés, les quar- 
tiers chics et les ghettos défavorisés. 

Ce cloisonnement de régimes d’ordre 
organise et segmente le corps social, déter- 


mine les liens qui le tisse tant qu’il travaille 
nos corps et nos esprits d'étudiants, de 
chômeurs, de travailleurs, de retraités, de 
malades, de précaires, de jeunes, etc. 

Nous ne reconnaissons pas cette division 
abstraite du travail qui ne correspond pas à 
nos pratiques, nous ne nous reconnaissons 
pas dans ce morcellement de la chose so- 
ciale ni dans le cloisonnement des luttes 
corporatiste qu’il engendre. 

Il s’agit pour nous de trouver les moyens 
de résister à l’entreprise d’instrumentalisa- 
tion de l’être humain et aux injonctions de 
cette machine sociale abstraite. Remettre en 
cause la norme de l’individu autonome 
consommateur et les qualités qui lui sont 
attribuées. 


… et hypothèses 

Le Gore social propose une réappro- 
priation collective de la mise en scène de la 
en ue en paies avec L Ride! 
avec les (drmes orsinisées de l'a Ron 
social. 

Nous refusons de prendre en charge 
l’injonction à la consommation de masse et 
d’hériter des formes institutionnalisées de 
lutte autour du mot d’ordre du salariat. 

Aussi, c’est dans le même mouvement 
que nous mettons à distance + la pression 
sociale qui fait du chômeur une figure de la 
culpabilité et le mythe du plein emploi » la 
course à la promotion sociale et les défilés 
de quémande salariale autour de revendica- 
tions quantitatives. 

Nous n° Ignorons pas l’importance des 
enjeux qui s'organisent autour de ces axes 
(droit au travail et minima sociaux, réparti- 
tion équitable des richesses). Simplement, 
l’expression de nos besoins et de nos aspira- 
tions ne peut se poser en terme de pouvoir 
d’achat et de temps de travail. Comme le 
féminisme, le mouvement des sans-papiers 
ou celui des 1 usagers de drogues, la spécifi- 
cité de notre démarche et la singularité de 
notre alliance sont irréductibles au plan du 
capital. Ce n’est qu’une fois suspendu le 
temps des embouteillages du matin et celui 
des files d'attente à la caisse du supermar- 
ché que nous empruntons la ligne joyeuse 
qui nous emporte. 

L'ouverture du Centre social engage des 
hommes et des femmes sans qualités, c’est 
à dire un ensemble irréductible qui ne s’au- 
torise que de lui-même. Telle est l'exigence 
que nous nous donnons. La réappropriation 
du bâtiment situe l'engagement et l’action 
des personnes qui l’animent comme une 
entrée en résistance active du cœur de la 
ville. Nous avons décidé de prendre plutôt 
que de mériter parce que le monde pour 
lequel nous luttons, c’est en même temps 
que nous le faisons et que nous le revendi- 
quons. À travers la multiplicité que nous 
sommes et la multiplicité des pratiques que 
nous mettons en œuvre, le Centre social est 
un espace de pratiques de production de 
temps libéré, c’est-à-dire une zone d’indis- 
cernabilité objective entre les moyens utili- 
sés et les fins visées. Par là s’ouvre la voie 
. d’uneréelle alternative économique, sociale, 
politique et culturelle dans un lieu de vie 
communautaire en connexion directe avec la 
vie du quartier où il s’inscrit. Nous faisons 
de cet espace libéré un lieu de rencontres, de 





parole, d’information, de recherche et de 
coopération, d’ébullition et de débordement, 
le lieu ouvert d’une expérimentation à la 
fois sociale, mentale et environnementale. 
À chaque fois qu’un individu ou qu’un 


groupe d’individu décident de poser leur 
propre problème dans leurs propres termes 





et de choisir au moins les conditions particu- 
lières grâce auxquelles celui-ci peut trouver 


une solution plus générale, ils posent un acte 


de résistance susceptible d’intéresser tout 
ceux qui sont engagés dans une lutte où les 
catégories mises en cause interviennent. Le 
Centre social a pour vocation de devenir un 
lieu privilégié ou se connectent et s’agen- 
cent des revendications et des actions aussi 
particulières et restreintes soient-elles. C’est 
pourquoi, la réappropriation des questions 
sociales agencées à notre mode d’existence 
situe le projet du Centre social au carrefour 


des luttes. Il y a une figure universelle de la 


conscience minoritaire qui se nomme auto- 
nomie. Parce qu'il est un 
espace libéré d’occupation 
par un collectif autonome, 
le Centre social en appelle 
à la composition de toutes 
les forces de résistances 
collectives à venir. Le Cen- 
tre social est un espace 
collectif où des personnes 
travaillent à mettre en ris- 
que ce que veut dire vivre 
ensemble au carrefour des 
luttes. La question sociale 
fait effraction chaque fois 
que des individus s’allient pour mettre e 
exergue le caractère irréductible de ee 
expérience. Notre groupe sujet propose des 
formes de résistance en transversalité par 
rapport aux catégories socioprofessionnelles 
et aux luttes corporatistes (marchand, non- 
marchand, enseignement, métallos...). 

Depuis de longues années, la vie politi- 
que, économique et sociale, de notre pays 
est gérée de façon quasi-privée par les partis 
politiques grâce aux liens étroits qu'ils 
entretiennent avec les industriels [...|, mais 
aussi grâce au pouvoir de contrôle total 
qu’ils exercent sur les syndicats, grâce à la 
répression et, enfin, grâce à la censure /éga- 
lisée qui concerne tout les moyens de com- 
munication de masse (télévision, presse). Le 
PRL, le PS et le PSC espèrent d’ailleurs 
continuer longtemps cette politique du con- 
sensus en étant convaincus que les é/ar- 
gissements assuré par l’ État social garanti- 
ront la paix sociale qu’ils veulent préserver 
à tout prix. 

Face à cet éternel status-quo, la participa- 
tion de la société civile à la vie collective 
n’a cessé de grandir et a revêtu les différen- 
tes formes de l’association et du volontariat 
trouvant leur espace d’action dans la situa- 





tion de contingence et de précarité de la vie 


de tous les jours. Cela dit, il faut dépasser ce 
schéma car il est de plus en plus nécessaire 
que la base de cette même société civile 
s’auto-organise et se pose comme un réel 
contre-pouvoir non seulement par rapport 
aux partis, mais au système politique écono- 
mique dominant tout entier en réaffirmant, 
avec la pratique de l’autogestion, l’impres- 
criptible autonomie de la subjectivité collec- 
tive par rapport aux institutions et à leur 
choix [...|. | 





Le système assembléaire 

L'assemblée est le système de décision et 
d’organisation du Centresocial, choisi parce 
qu’il répond le mieux au envies de démocra- 
tie directe, d'égalité, de fonctionnement 
collectif... L'assemblée est un système qui 
s’est imposé au cours d'expérience de squat. 
Néanmoins, nous ne croyons pas que ce 
système n’as pas de défauts Gil Ilusion d’éga- 
lité de parole, de non-pouvoir..….) mais nous 
croyons qu’il est perfectible par la pratique. 


LÉ L'assemblée 
se base sur trois principes 

©@ L’autonomie des groupes. L’assem- 
blée n’est pas l’organe de décision central. 
Les groupes/collectifs fonctionnent de ma- 
nière autonome sans devoir demander l’as- 
sentiment de l’assemblé pour réaliser leurs 
propres activités (sauf dans les cas où cela 
entraîne l’engagement du Centre social, 
nécessite des lo- 
caux..). Néanmoins, 
les groupes/collectifs 
cherchent à diffuser 
l'information au sein 
du Centre social. 

e Pas de représen- 
tation. Il n’y a pas de 
représentation, chaque 
personne ne représente 
ni son neo En ni son 
1SSC parti... 
Elle est à | ar assemblée 
en tant qu'individu. 

e La recherche de consensus. L’assem- 
blée tend à aboutir au consensus et les dis- 
cussions, débats doivent tenter d’aboutir au 
consensus. 


L'Assemblée est d'abord... 

© Un lieu d’information. L'information 
tout autant des collectifs qui informent le 
Centre social (de leurs activités, projets, ) 
que l'information générale (l’état des négo- 
ciations, le fonctionnement du bar...). L’in- 
formation n’est pas pour autant passive, 
chacun peut réagir, commenter, critiquer, 
s'opposer... face aux infos. L'information 
amène à la réaction et par la même à la prise 
de décision, au consensus. 

@ Un lieu de gestion. Le fonctionnement 
du Centre social amène la gestion du quoti- 
dien dans les assemblées. Pour ne pas trop 
encombrer l’assemblée par la gestion, il faut 
un maximum de prise en charge individuelle 
et collective de cette gestion. 

e Un lieu de diffusion et d’action com- 
mune. Le Centre social, à travers l’assem- 
blée porte des actions communes, des sou- 
tiens, des revendications qui engage le 
Centre social. 

e Un lieu de débats, de discussion 
générale. L'assemblée est aussi le lieu de 
de “he Ms RS de de ue 


réservés à = 
À travers tous les axes évoqués, se re- 
trouve l’idée que l’assemblée est un lieu de 
décision, décision qui réunit l’ensemble des 

intérêts présents (le consensus). 

x Extraits de Paroles Nomades 
le journal du Centre social 
NDLR : le mot temps est présent 26 fois dans: ce texte... 
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COLLECTIF CONTRE LES EXPULSIONS 


Des sans-papiers et nous 


Le débat (voir AL214) sur l’autonomisation des sans-papiers 
se poursuit avec un texte extrait du bulletin n°3 du CCLE. 


es clandestins de nos rues se sont 
regroupés, se sont transformés en 
sans-papiers, affirmant par la 
négative leur revendication. 

Ils revendiquent ces laissez-passer qui 
seuls, dans notre beau monde bureaucratisé 
permettent la disposition du droit à liberté et 
des plus élémentaires droits sociaux. De 
toutes nationalités, de situations sociales et 
familiales diverses, certains vivent en Belgi- 
que depuis quelques mois, d’autres depuis 
des années. La plupart n’ont aucune forma- 
tion politique, aucune expérience d’une vie 
et organisation d’une lutte. 

Et nous, devant eux, nous faisons office 
de vieux routards. Certains d’entre nous sont 
déjà passés par différentes pratiques organi- 
sationnelles, ont fait l’épreuve des différents 
modes décisionnels traditionnels ou assem- 
bléaires. Ils nous faut donc ravaler tout cela, 
ne pas s’ériger en bon professeur tout en 
voulant garder, et en conservant nos particu- 
larités politiques. 

Se posent, alors, les relations difficiles 
d’un mouvement et des soutiens qui gravi- 
tent autour de lui. 

Nos désirs, nos desseins sont assez clairs 
mais pas toujours faciles à réaliser. 

Nous voudrions travailler avec les sans- 
papiers et non pas pour eux. Lutter avec eux 
commence par la détermination de les consi- 
dérer comme des compagnons de résistance, 
évacuant tout penchant paternaliste de ceux 
qui savent, encore plus tentant lorsqu'il 
s'agit de compagnons étrangers. Ah, ce 
vieux sentiment de supériorité europénne 
qui se transforme chez les bien-pensants en 
sentiment de culpabilité du colonisateur 
envers le colonisé. Toutefois, il faut que 
l’on garde à l’esprit que nous sommes pour- 
vus de ce qu’ils revendiquent. Et la pos- 
session de papiers empêche, même si on 
peut l’imaginer, de percevoir pleinement la 
vie de ce qu'est un sans-papier et empêche 
donc de pouvoir trouver, à leur place, les 
revendications appropriées. 

Lorsqu'on devient compagnons de résis- 
tance, on tente également de se connaître, de 
vivre un tant soit peu leur vie d'occupation. 
On tente de les rencontrer tous et pas seule- 
ment leurs délégués. Ceux qui travaillent 
"pour eux" ne connaîtront jamais que les 
visages de ces derniers. 

La majorité des personnes que compte le 
Collectif contre les expulsion s’est regroupé 
autour de revendications, comme, l’arrêt des 
expulsions, la fermeture des camps et la 
régularisation de tous les sans-papiers, mais 
aussi autour d’un projet d’un autre type 
d'organisation. 

Le CCLE a choisi le mode assembléaire 
pour prendre toute décision, une assemblée 
sans président, ni personne possédant le 
pouvoir. I] s’est construit autour de valeurs 
centrales, tel le refus de l'assistanat en 
prônant, a contrario, la notion de solidarité. 





Nous avons des valeurs auxquelles nous 
croyons. Et nous devons être vigilants afin 
de ne pas absolument les imposer. Un mou- 
vement de sans-papiers doit être autonome. 
Nous marquons notre solidarité, nous lutte- 
rons ensemble, mais à mon sens, nous nous 
devons de ne pas donner notre appui incon- 
ditionnel à tous les groupes de sans-papiers 
existants sous le simple prétexte qu'ils 
luttent pour des papiers. Nous avons notre 
revendication de papiers pour tous et nous 
la porterons sans l’amincir, l’édulcorer. 
Nous sommes un groupe, ils sont un groupe. 
Si nous nous rejoignons, nous lutterons 
ensemble. Et de même pour eux. 

Évidement, cette position de solidarité et 
de respect de leurs particularités de lutte, le 
fait de les considérer comme des adultes 
responsables n’est pas celle de toutes les 
organisation de avec-papiers qui circulent 
autour d'eux. Au lieu de lutter avec eux, ces 
organisations luttent pour eux, à leur place. 

Nous sommes en colère, lorsque de vieil- 
les organisations belges viennent dicter le 
mode de fonctionnement de ce mouvement, 
lorsqu'elles veulent imposer qui et le nom- 
bre de gens habilités à occuper, lorsqu'elle 
tiennent le compte bancaire de l’Église du 
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Béguinage, lorsqu'elles vont négocier à leur 
place, sur base de revendications (régularisa- 
tion avec critère) qui : ne prennent pas en 
compte la réalité de vie des acteurs de cette 
lutte. Nous sommes en colère face à des 
organisations qui se promettent d’établir une 
frontière entre des bons sans-papiers, pour 
qui 1l est utile de se battre et des mauvais 
sans-papiers, CEUX pour qui, il n’y a pas 





d’espoir. Et cela au nom, d’une stratégie 
toute politicienne. 

Ces organisations couvent les sans-pa- 
piers, craignent tout ce qui est dissident, les 
voient comme des sortes de concurrents. 
Mais n’importe quelle lutte, qu’elle soit de 
sans-papiers, de chômeurs, d'enseignants ou 
de métallurgistes n’est pas un objet, une 
chose qui se prête à la Re Le 
Collectif refuse de réfléchir à la place des 
sans-papiers. 

Nous avons opté pour la solidarité entre 
les sans-papiers et ceux qui en possèdent, et 
non à une aide qui revêt parfois des côtés 
irresponsables. 

En choisissant la démarche soi-disant 
"responsable" de la négociation, on tombe 
dans l’irresponsabilité sous prétexte de tester 
le fruit de ses tractations. Même si on avoue 
que ces résultats sont maigres, qu’on crie à 
l’ignominie du gouvernement, on pousse les 
sans-papiers à faire une demande sur base 
d’une circulaire floue et très étroite quant 
aux critères de régularisation. Ils seront 
alors des centaines à avoir donné leurs noms 
et adresse, et à se voir refuser des papiers 
mais à être connus et situés par la police. 

Et nous serions alors sans concurrence, 
car nous sommes encore bien seuls à pren- 
dre contact avec ceux qui sont enfermés 
dans les centres fermés et à parler aux pas- 
sagers des avions. 

Nous ne sommes pas des marchands 
d’espoir, une lutte pour des papiers pour 
tous est aléatoire, difficile. Mais elle est le 
seul chemin qui mène à la régularisation du 
plus grand nombre. En attendant, les fruits 
du quotidien sont Juteux et sucrés. 

Les barrières des peurs 
s’écroulent; ils prennent, 
un à un, les droits de tous : 
manifestations, occupations 
et revendications. Nous, 
Collectif et sans-papiers 
faisons l’expérience d’une 
vie entre personnes d’hori- 





Le n°3 sÉDE : Les REP 
du Bulletin ZOns différents, l’expérien- 
he ce de différents modes 
du COLE d'organisation, la prise de 
est sorti conscience que tout mou- 
de presse vement en faveur des sans- 
et est papiers n’est pas forcément 

disponible un mouvement fertile. 

à l'aurcSs Grâce à eux, NOUS avons 
a pris conscience du contrôle 


social écrasant de notre 
Jolie société. et si vous 
comptabilisiez lenombre de 
fois où vous sortez un quel- 
conque papier d'identité 
pour obtenir ce que vous 
considérez comme des 
droits ou des avantages. 
Ne fût-ce que le droit à 
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manifestent tous les 


mardis de 12h30 à 13h30 
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NOUVELLES DU FRONT / SANS-PAPIERS... 


Les occupations continuent ! 


Ce ne sont plus que les églises qui sont investies. Élargissons le mouvement | 


Église 
du Béguinage, 
l'occupation 
continue 


Après la publication de la circulaire 
gouvernementale, le 15 décembre dernier 
(ndir: vois AL214), les occupants de 
l’église du Béguinage ont décidé de 
maintenir l’occupation et les actions puisque 
le texte du Ministère de l’intérieur ne 
changeait rien à la politique gouvernemen- 
tale et que nos exigences n'étaient pas 
rencontrées. 

Le Mouvement National pour la régulari- 
sation des réfugiés et des sans-papiers à 
soutenu cette décision et a considéré que 
l’occupation du Béguinage devait servir de 
repère aux sans-papiers. 

Les porte-paroles des autres églises et 
édifices occupés en Belgique ont déclaré 
devant la presse, début janvier, que les 
occupations devaient s’arrêter, créant ainsi 
un fossé entre la base des sans-papiers qui 
souhaitaient suivre l’exemple de Bruxelles 
et donc maintenir les occupations. Ces 
porte-paroles, souvent avec leurs papiers, 
ont tenté de monter un groupe qu'ils ont 
nommé Coordination nationale des sans- 
papiers avec comme stratégie l’évacuation 
des églises, laissant ainsi les sans-papiers qui 
résistaient dans les églises dans le désespoir. 

Les occupants de l’église du Béguinage 
dénoncent cette manière ( de créer un “squat” 
pour des gens qui tentent de faire du com- 
merce politique sur le dos des sans-papiers 
et considèrent qu’une réelle coordination ne 
se fait qu'avec les délégués désignés par les 
sans-papiers qui occupent les églises, dans le 
but de s’organiser au niveau national pour 
obtenir une régularisation, de tous les sans- 
papiers. 

Pour l'instant, il n’y a pas de 
coordination crédible en Belgique. 

Les occupants du Béguinage ont 
achevé leur structuration interne et 
comptent dorénavant lancer un plan 
d'actions intense en vue d’une 
régularisation massive et sans con- 
dition des sans-papiers. 

Nous soutenons tous les sans- 
papiers qui occupent quelque lieu 
que ce soit et nous comptons créer 
avec eux une coordination sérieuse 
en vue de mieux organiser et struc- 
turer notre lutte. 

Nous continuons notre combat, 
en voulant étendre le mouvement. 
Une occupation partielle (une quin- 
zaine de sans-papiers) débutera le 
ler mars à l’Université Libre de 
Bruxelles, pour trois semaines, afin 
de mobiliser les étudiants. Une 











marche nationale des sans-papiers est 
organisée pour le dimanche 28 mars à 
Bruxelles. 

Notre lutte continue! Nous sommes 
déterminés à obtenir la régularisation de 
tous les sans-papiers. + Comité de 

Coordination des sans-papiers 
Le 18 février 1999 
Antoine Kalubi 0477/988.224 


Mohammed Chouitari 0496/211.545 


A Verviers, 
la Vesdre 
n'en finit pas 
de couler brune 

Ce 26 janvier, le bourgmestre so- 
cial-chrétien de Verviers, Jean-Marie 
Raxhon, permet l’arrestation de deux 
sans-papiers par la police com- 
munale verviétoise, dans le plus pur 
Style gestapiste ! 

Le 23 janvier, Ibrahim et Ali reçoivent 
une convocation les invitant à se présenter 
au commissariat de police. Motif de la 
convocation : régularisation. Enfin, 1ls vont 
avoir des papiers et vivre comme tout le 
monde ! Ibrahim Alkaya est Kurde et vit en 
Belgique avec sa femme et son fils depuis 
plus de six ans. Ali Ahmed, de nationalité 
pakistanaise, est, quant à lui, ici depuis 
1984. Tous deux ont toujours respecté les 
lois de leur pays d’accueil et n’ont jamais 
commis aucune infraction à la législation 
belge. 

Le mardi 26 janvier, c’est donc le cœur 
plein d’espoir que les deux sans-papiers se 
rendent au commissariat où ils sont immé- 
diatement.….arrêtés et envoyés à la prison de 
Merkplas, le centre fermé pour réfugiés, à 
Anvers | 


ET A LE TE 
Le rendez-vous européen 


La Coordination Nationale des sans-papiers de | 
| France a lancé un appel à une manifestation 
européenne pour la régularisation des sans- 
| papiers, à Paris le samedi 27 mars 1999. Elle sera 
| prolongée le lendemain, par une rencontre. La 
question des violences dans les centres fer- 
més... sera l'un des points majeurs abordés. La 
dimension internationale de la manif et de la 
| rencontre démontre qu'aujourd'hui, les activis- 
| tes du mouvement se rendent compte qu'au- 
| cune avancée fondamentale ne sera obtenue 
| hors de ce cadre européen. 








x AL 


Dès le lendemain de l'arrestation, une 
manifestation est organisée à 15 heures par 
les sans-papiers verviétois et le Collectif 
Droit d'asile. Elle réussit à rassembler une 
centaine de personnes devant l’Hôtel de 
Ville, et cela malgré l’heure inadéquate pour 
ceux qui travaillaient, le manque de temps 
pour appeler à la mobilisation, et la pluie 
qui n’a pas manqué au rendez-vous. 

Une délégation d’une dizaine de person- 
nes a été reçue par le bourgmestre. Le porte- 
parole des manifestants a exprimé son indi- 
gnation face à ces procédés inacceptables. 
Jean-Marie Raxhon a reconnu mollement un 
certain manque de loyauté dans la procédu- 
re, en promettant de veiller à ce que le motif 
des convocations soit, à l’avenir, plus clair. 
On lui fit alors remarquer que, comme 
bourgmestre, et par conséquent chef de la 
police, ce sont ses policiers qui ont arrêté 
Ibrahim et Ali. Le bourgmestre se contenta 
de répondre qu’il n’a fait qu’obéir aux 
ordres du Ministère de l’Intérieur (Maurice 
Papon, qui déportait les Juifs pour le compte 
des Nazis sous l’occupation, a utilisé, lui 
aussi, le même moyen de défense, lors de 
son procès, 1] n’y a pas encore si long- 
temps !). Lorsque l’on demanda à Jean- 
Marie Raxhon d’avoir le courage de prendre 
ses responsabilités, comme savent le faire 
d’autres bourgmestres, et de ne pas céder 
aux injonctions du Ministère de l’Intérieur, 
il déserta brutalement la réunion pour ne 
plus reparaître. 

De telles méthodes et de telles attitudes 
sont typiques des dictatures. Ainsi, le fas- 
cisme ne se contente plus de rester devant 
nos portes, il entre carrément dans notre 
quotidien. Il s’y infiltre sournoisement à 
travers les failles que lui offre notre manque 
de méfiance face au regain d’un certain 
populisme réactionnaire, qui encourage ce 
type de comportement. 

Comme à la sinistre époque du régime 
nazi, les autorités et les forces de l’ordre se 

sont donc (re)mises au service de 

l’abjection. Et cette fois, on ne 
_ pourra pas prétendre qu’on ne sa- 

vait pas. On a beau dire que l’His- 
toire ne se répète pas, 1] semble 
cependant qu’elle a tendance à 
bégayer fâcheusement. Alors qu’on 
vient de fêter les 50 ans des Droits 
de l'Homme, l’actuelle politique 
menée par les autorités du Royau- 
me présente, en effet, de plus en 
plus d’inquiétantes similitudes avec 
celle qui était menée à la fin des 
années trente et au début des an- 
nées 40. Le camp de Breendonck et 
la caserne de Malines où étaient 
emmenés les déportés juifs et poli- 
tiques sont aujourd’hui remplacés 
par la prison de Merkplas et les 
centres fermés de Steenockerzeel 
ou Vottem.… : 
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Après la manifestation du mercredi 27 
janvier et suite aux relations crispées entre 
les sans-papiers et le bourgmestre en raison 
de son attitude bureaucratique, ce dernier à 
rédigé une lettre à l’attention du Ministre de 
l'Intérieur dans laquelle il dit regretter 
d’avoir été tenu, par devoir de soumission 
aux autorités fédérales, de procéder à l’ar- 
restation de personnes, qui, par leur dignité 
et leur calme, démontrent qu’elles se sont 
intégrées. Il demande également la régulari- 
sation des deux sans-papiers arrêtés. Cette 
réaction, pour le moins paradoxale, permet 
de mesurer le degré d’hypocrisie que peu- 
vent atteindre certains professionnels de la 
politique. 

Mardi 3 février, La Chambre du Conseil 
a rendu une ordonnance de remise en liberté 
des deux personnes arrêtées, estimant que la 
privation de liberté n’était pas justifiée. 
Néanmoins, cela n’exclut pas pour Ibrahim 
et Ali, l’ordre de quitter le territoire, la 
Chambre du Conseil n’étant habilitée à se 
prononcer que sur leur détention et non sur 
leur expulsion qui, elle, relève de la compé- 
tence exclusive de l'Office des Etrangers. 
Ce dernier a d’ailleurs aussitôt fait appel, à 
l'encontre d’Ibrahim, le ressortissant kurde. 
Est-ce une démarche dictée par la position 
politique de la Belgique vis-à-vis de la 
Turquie (on sait que l’Etat belge entretient 
d'excellentes relations avec la dictature 
turque, en guerre contre les Kurdes) ? Ou 
serait-ce parce que six années passées sur le 
territoire belge avec une femme et un enfant 
ne constituent pas une période suffisante 
pour motiver une régularisation ? 

En attendant, Ibrahim Alkaya est toujours 
à la prison de Merkplas. La Chambre des 
Mises en Accusation du Palais de Justice de 
Liège, qui devait décider de son sort le 
mardi 16 février en appel, a confirmé son 
maintien en captivité. À l’heure où les mili- 
tants kurdes du PKK occupent les ambassa- 
des dans presque toute l’Europe, on ne peut 
guère espérer d’issue favorable à la situation 
dramatique d’Ibrahim. Et merde! Nous 
entrons dans des temps bien sinistres. 


* Gun 


À Charleroi... 


Après deux mois d’occupation de la 
Basilique, et face au bourbier institutionnel, 
les sans-papiers de Charleroi ont choisi de 
faire appel aux associations et aux citoyens 
qui les soutiennent tout en disant stop à la 
violence de l'Etat. Violence qui se manifeste 
tant vis-à-vis des sans emploi, des sans-abri 
que des sans-papiers. À tous, nous deman- 
dons de continuer à s’impliquer à divers 
niveaux pour faire aboutir la juste cause de 
tous “les sans" et en particulier dans celle 
des sans-papiers parce qu’ils sont les plus 
faibles. 


C'est pourquoi, aujourd’hui, nous pou- 


vons vous annoncer * Le déménagement de 
la Basilique à la Maison de la Laïcité depuis 
le mercredi 10 février + Une exposition 
photos qui retrace l’histoire de notre lutte et 
de ceux qui l’ont soutenue. Elle se tiendra 
jusqu’au 5 mars * Nous lançons, dès à pré- 
sent, une campagne de parrainage de sans- 
papiers + Une manifestation sera organisée 
début mars à Charleroi. 


x Comité Charleroi 


Agir avec les collectifs 


À la mort de Sémira, le gouvernement et son ministre de l’Intérieur promettaient des 
mesures d’humanisation de loi sur les étrangers, de transparence de ses procédures, de 
souplesse dans les décisions sur les demandes d’asile et de régularisation, de respect des 
droits fondamentaux et de la dignité humaine. 

Ce chœur de plus jamais ça s’est révélé n’être, dans les faits, que de confortables 
déclarations d’intention. 

En quatre mois, le dispositif sécuritaire a été considérablement durci : renforcement 


| des effectifs de gendarmerie à l’aéroport, maltraitances et tabassages dans les centres 
| fermés, arrestation et incarcération de sans papiers, poursuite des expulsions, travaux 


drastiques de sécurité supplémentaire au centre fermé de Steenokkerzeel (pour 20 
millions de francs), répression accrue envers ceux qui s'opposent à cette politique et à ces 
pratiques. 

Aujourd’hui, un mur de fer est élevé autour du centre fermé de Steenokkerzeel, la 
Commission d'évaluation des expulsions recommande l’affrètement d'avions privés pour 


ceux qui s'opposent à leur déportation. Incitation à la lâcheté, tranquille. Ce que nous ne : 


pouvons faire humainement nous ne le ferons plus devant vous. La terreur s’opérera en 
huis-clos, invisible donc inexistante. 
L’humiliation et la violence des centres fermés, des expulsions, de la clandestinité 


| forcée, commises sous nos yeux ou non, au limites de nos villes ou au fond de nos 


jardins, nous empêchera de vivre innocemment, impunément, si nous ne saisissons pas 
toute occasion d’agir pour protéger ceux qui sont menacés, toute occasion pour résister. 

C’est dans ce sens que le Collectif contre les expulsions agit, en révolte contre une loi 
qui porte atteinte à la dignité humaine. 

On nous accuse de violence : nous sommes surveillés, mis sur écoute, perquisitionnés, 
arrêtés avant même d'arriver sur le lieu prévu pour une manifestation, inculpés de 
destruction de matériel, de rébellion armée ( !), nous faisons l’objet d’un courrier où le 
ministre de la justice enjoint au Procureur Général de Liège, Mme Thily, d'agir envers 
certains "activistes" du Collectif (la magistrature ne serait-elle plus indépendante ?), 
accusés d’avoir provoqué la mort de Sémira Adamu.… 

Cette violence qu’on nous impute, c’est celle que le ministère de l’intérieur, l'Office 
des étrangers et leurs exécutants - gendarmes, fonctionnaires, gardiens des centres 
fermés. avec la complicité de la Sabena, font subir quotidiennement aux personnes 
qu’elles traquent, enferment, expulsent et à ceux qui luttent à leurs côtés pour le respect 
de leurs droits. 

Cette violence, nous la récusons et ne l’avons jamais utilisée. 

Nous avons choisi de ne pas être du camp de la force et du mépris. 


Nous avons choisi d’être du côté de la puissance, de la solidarité comme acte | 


fondamental de liberté et de dignité. 

Ceux qui disent que nos actions provoquent la révolte des détenus et des expulsés et 
qui nous en imputent les conséquences font preuve envers eux du plus parfait mépris. 
Peut-être même s’étonnent-ils sincèrement : ces victimes terrorisées, ces simples numéros 
de la sûreté publique, ces ordres de quitter le territoire sont donc des êtres agissant et 


| pensant, capables, aussi, de se révolter contre l’inacceptable ! 


Nous n'avons rien provoqué. Nous avons simplement établi une relation humaine, sans 
dolorisme, ni pitié, une relation égalitaire. 

En cela, nous sommes "illégaux", oui. Parce que quand la loi tue Sémira sous un 
coussin, tue le bébé que porte Blandine sous les coups de gendarmes, enferme Hiéna - 60 


| ans - pendant six mois avant qu’épuisée, elle ne se résigne et monte dans l'avion, tabasse 
Frank qui refuse sa déportation, refuse à Charlotte violée par les militaires de son pays 


le droit d’asile, donne à des enfants les barbelés comme première image du monde, 
permet à des enseignants au chômage de croire qu’ils font un boulot normal en étant 
gardiens de camps de détention pour étrangers, construit une société sur l’exclusion et la 


| mise sous silence des plus faibles au nom du "bien public", cette loi est ignoble. 


Oui, nous lui désobéissons. Mais nous n’utilisons pas ses moyens : ils nous dégoûtent. 
Les solutions totalitaires peuvent fort bien survivre à la chute des régimes totalitaires 


soulager la misère politique, sociale et économique d'une manière qui soit digne de 
l’homme (Hannah Arendt). 


167 rue de la Victoire, 1060 Bruxelles 

Tél 02/539.04.55, fax 02/779.59.00, email ccle@altern.org 
x Komitee tegen uitwijzingen, Parkstraat 14, 3000 Leuven 
Tél/fax 016/29.30.79, email tegenstroom@club.innet.be 
+ Autonome Viuchtelingensteungroep 

Sparrestraat 1A, 9000 Gent 

Tél/fax 09/227.17.20, email vlucht@ance.xs4dail.be 

x Collectif contre les expulsions 

23 rue Pierreuse, 4000 Liège, tél/fax 04/221.36.17 


*x Collectif contre les expulsions | 


| sous la forme de tentations fortes qui surgiront chaque fois qu'il semblera impossible de | 


ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS / CARTE DE VISITE 





Les amie(e) de l'AÏT en Suisse 


Les Ami-e-s de l’AIT en Suisse constituent un collectif dont le premier objectif est de propager 


un certain nombre d’idées et de pratiques co 


e quoi s'agit-il? C’est ce que 
nous allons essayer de préciser 
dans les lignes qui suivent. 
Comme courant de pensée, 
l’anarcho-syndicalisme est partie prenante 
de la tradition anarchiste (ou libertaire) ainsi 
que du mouvement ouvrier ou “socialiste”. 
Ce dernier terme mérite quelques explica- 
tions. 

Pour nous, être socialiste, collectiviste ou 
communiste, c’est refuser l'exploitation de 
l’homme par l’homme, c’est lutter pour une 
société dans laquelle régneraient l’égalité 
économique et la liberté individuelle et où 
l’État n'aurait plus de raison d’être. 

À l’origine, ce projet - à quelques nuan- 
ces près - était commun à tous les socialis- 
tes. Les divergences portaient surtout sur les 
moyens à mettre en œuvre. 

L’anarchisme en tant que mouvement 
indépendant est issu de la scission de la 
Première Internationale en 1872, lorsque 
Karl Marx et ses partisans sont 
parvenus à expulser le Russe Mi- 
chel Bakounine et le Suisse James 
Guillaume qui prônaient la consti- 
tution d'organisations derésistance 
ouvrières (syndicats), l’abstention 
en matière politique et la destruc- 
tion de l’État. 

Contrairement aux anarchistes, 
les marxistes ou "socialistes autori- 
taires” pensaient que le projet 
d’une société égalitaire devait se 
réaliser par la prise du pouvoir 
politique. On connaît la suite. 
pour réaliser cet objectif, certains 
ont prôné l’utilisation du bulletin 
de vote: on les appelle aussi les 
sociaux-démocrates et la seule 
chose qu'ils aient fait, c’est de 
gérer le capitalisme au quotidien 
(il suffit de penser au règne de 
François Mitterand). D'autres, 
comme les "communistes" (bol- 
cheviques) ont pris le pouvoir par des moy- 
ens révolutionnaires. et ont instauré les 
régimes totalitaires qui se sont effondrés 
récemment. 

Anarchistes 

Ce qui différencie les anarchistes des 
autres courants du socialisme, c’est leur 
volonté d’avoir des pratiques cohérentes 
avec les objectifs poursuivis. Dans cette 
perspective, de nombreuses expériences ont 
été tentées tout au long de l’histoire du 
mouvement libertaire. Certains anarchistes 
ont essayé de vivre en accord avec leurs 
idées en constituant, par exemple, des com- 
. munautés sur une base égalitaire, en modi- 
fiant leurs comportements individuels. Ils 
ont été des innovateurs sociaux dans un 
grand nombre de domaines comme l’éduca- 
tion, la contraception, l’écologie... Mais ces 


expériences se sont heurtées aux limites 
imposées par la société capitaliste et par 
l’État. Conscients de la nécessité de renver- 
ser le système existant, ils ont porté leurs 
espoirs sur le sentiment de révolte des oppri- 
més, croyant parfois qu’il suffirait d’une 
étincelle pour réveiller les masses passives. 
Quelques attentats, commis pour la plupart 
avant la première guerre mondiale, leur ont 
valu une durable réputation de criminels, 
dont on parle encore aujourd’hui, malgré les 
innombrables génocides, guerres et tueries 
de ce siècle dans lesquels ils n’ont pas la 
moindre responsabilité. 

Par contre, le rôle des anarchistes au sein 
du mouvement ouvrier apparaît rarement 
dans l’Histoire officielle. Pourtant, c’est là 
que leur action a été la plus féconde. On 
ignore généralement que, dans de nombreux 
pays, le nôtre y compris, des anarchistes ont 
été parmi les premiers à constituer des 
organisations de résistance à l’exploitation. 


LAISSEZ -VOoUS 





Syndicalistes 

Le syndicalisme élaboré par les anarchis- 
tes repose sur un certain nombre de postu- 
lats que nous allons brièvement évoquer. 
Tout d’abord, il s’appuie sur un simple 
constat : si la société fonctionne grâce au 
travail des ouvriers et employés, ceux-ci 
peuvent aussi l’arrêter par la grève générale. 
Ainsi présentée, la révolution, le renverse- 
ment du système d’exploitation, apparaît 
comme quelque chose de tangible et concret. 

Les ouvriers anarchistes ont aussi constaté 
que la lutte quotidienne, la solidarité. 
constituent une propagande bien plus effi- 
cace que des textes écrits. Emile Pouget 
(1860-1931) l’un des premiers théoriciens 
de l’anarcho-syndicalisme considérait la 
grève, le boycott ou le sabotage - les moy- 
ens de lutte utilisés par les ouvriers de son 


onnues sous le nom d’anarcho-syndicalisme.. 


époque - comme une "gymnastique révolu- 
tionnaire", une véritable école où le travail- 


leur parvenait à prendre conscience de sa 


propre valeur, à devenir un individu auto- 
nome et responsable. 

Les syndicats révolutionnaires du début 
de ce siècle, dans lesquels les anarchistes ont 
eu une influence prédominante, ne ressem- 
blaient guère à ceux que nous connaissons 
aujourd'hui. C'était des lieux où se dévelop- 
pait une intense activité sociale. On y faisait 
de la propagande antimilitariste, on venait y 
écouter des orateurs révolutionnaires, on y 
trouvait des bibliothèques. Les militants 
syndicaux créaient des écoles alternatives 
pour soustraire les enfants des ouvriers de 
l’influence néfaste de l’instruction publique 
ou religieuse, des coopératives "communis- 
tes" dans lesquelles les travailleurs inscrits 
sur les "listes noires" pouvaient trouver du 
travail. Dans l’idée de certains militants, le 
syndicat devait préfigurer la société idéale 
que les anarchistes souhaitaient 
construire. 

Cela dit, dès l’origine, d’autres 
courants politiques ont aussi consi- 
déré le mouvement ouvrier comme 
un milieu propice à leurs projets. 
Ce fut le cas notamment des socia- 
listes autoritaires qui, de tout tem- 
ps, ont considéré les syndicats 
comme une "courroie de transmis- 
sion” au service de leurs partis. 
Pour ces derniers, les syndicats 
doivent se limiter à la défense 
immédiate des intérêts matériels 
des ouvriers, les dirigeants politi- 
ques se réservant les “problèmes 
de société”. 

D'un autre côté, les syndicats en 
se développant - victimes en quel- 
que sorte de leur succès - ont vu se 
Joindre à eux un grand nombre 
d’adhérents passifs, simples con- 
sommateurs de services, suscepti- 
bles de se contenter des améliorations par- 
tielles obtenues durant les périodes d’expan- 
sion de l’économie capitaliste. 

Face à cette évolution, les anarchistes 
pouvaient adopter trois attitudes différentes : 
rester dans un mouvement syndical prétendu 

"unitaire", de plus en plus dominé par les 
courants réformiste et autoritaire, se désin- 
téresser du syndicalisme ou constituer leurs 
propres organisations de défense des exploi- 
tés. Dans les faits, les trois attitudes ont été 
tentées et le mouvement libertaire est tou- 
jours divisé sur la question. Malgré bien des 
avatars, c’est la troisième alternative qui, 
historiquement, a été la plus féconde et c’est 
celle à laquelle nous adhérons. 


L'AIT... 


Comme notrenom l'indique, nous partici- 
pons à un réseau organisé sur le plan inter- 
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national : l'Association Internationale des 
Travailleurs (AÏT). Cette Internationale a 
une longue histoire qui reste en partie à 
écrire. Nous n’allons en donner ici que 
quelques éléments. 

L’AIT a été crée à Berlin en 1922 par un 
certain nombre d'organisations ouvrières 
d'Europe et d’Amérique latine. Il s'agissait 
de syndicats qui refusaient de se soumettre 
à l’Internationale syndicale rouge de Mos- 
cou ou l’Internationale sociale-démocrate 
d’ Amsterdam. Leur volonté était de mainte- 
nir la tradition de la Première Internationale, 
tout particulièrement de son aile anti-autori- 
taire. 

À leur origine et dans les années 20 et 30, 
les organisations qui ont créé l’AIT étaient 
assez puissantes. Dans certains pays comme 
l'Espagne, l’Argentine… elles ont même 
regroupé, pendant certaines périodes, la 
majorité des travailleurs organisés. Mais le 
fascisme et les régimes dictatoriaux en 
Amérique latine, puis la guerre d’Espagne et 
la deuxième guerre mondiale sont parvenus 
à briser leur élan. Après 1945, cette tradition 


ritaire dans plusieurs pays et, depuis quel- 
ques années, elle connaît un certain renou- 
veau. 


Les Ami-e-s de l'AIT... 


Notre groupe est apparu pour la première 
fois en 1988 avec la publication d’une 
brochure intitulée Où va la CNT ? qui por- 
tait sur le mouvement anarcho-syndicaliste 
espagnol. Notre engagement vis-à-vis de 
AIT c’est poursuivi depuis lors par notre 
participation à plusieurs conférences interna- 
tionale, au congrès de Cologne en avril 1992 
et au congrès de Madrid en décembre 1996. 
Les congrès de l’AIT sont des occasions 
d'élaboration collective. Ils sont préparés à 
l’avance dans les différentes sections qui 
proposent les points à aborder dans l’ordre 
du jour et les propositions d’actions commu- 
nes sur lesquels des décisions doivent être 
prises. L’AIT constitue un outil de travail, 
pour les militants des différents pays. 

Avec notre première brochure et avec 
différents articles adressés à des périodiques 
libertaires de langue française, nous avons 


s’est trouvée très affaiblie, mais elle s’est 
maintenue comme tendance syndicale mino- 


tout d’abord voulu expliquer la situation 
espagnole qui nous intéressait beaucoup à 


Michal Patera, 
_ anarchiste tchèque 
risque 25 ans de prison 


Le 27 novembre, deux camarades tchèques sont délibérément attaqués par un groupe 
de néo-nazi dans un café à Prague. L’un d’eux est rapidement mis hors de combat ; 
l’autre, Michal Patera, est contraint, pour défendre sa vie, d’utiliser son arme à feu : un | 
des assaillants est touché. Michal est arrêté peu de temps après. 

Après une courte enquête du Département de police contre l’Extrémisme Politique, 
Michal est accusé de tentative de meurtre motivé par des convictions politiques. LE 
lendemain matin, il est condamné en phase préliminaire en attendant un jugement. En 
moyenne, cette phase dure un an. La police a interprété l'incident comme tentative de 

meurtre idéologiquement motivé, commis par des extrémistes de gauche bien connus des 
services de police contre des jeunes gens ordinaires. De ce fait, Michal risque une 
condamnation à 25 ans dans l’une des prisons les plus dures du pays. Aucun des néonazis 
impliqués dans l'affaire n’a subi de poursuites, mêmes mineures. 

Michal Patera est un militant libertaire parmi les plus actifs. Anarcho-syndicaliste, il | 
a, à plusieurs reprises, pris des risques physiques lors de mobilisations conte les néonazis. 
I] est l’éditeur du journal de la FSA, La voix de l’Action Directe, et est particulièrement | 
actif dans le domaine de la coopération internationale, notamment avec les pays de l’Est. 

Nous avons besoin de votre solidarité et de votre soutien ! Les ressources financières | 
du mouvement libertaire tchèque sont au plus bas après la campagne de soutien à Vaclav 
Jez, militant anarchiste, emprisonné pour un incident similaire en juillet 1997. Or, il est 
indispensable q que Michal Patera dispose d’une bonne défense, parce que la police et la 
| “Justice” sont biaisées. Les frais seront les mêmes que ceux engagés pour la défense de 

Vaclav Jez. Les deux cas sont identiques. Les groupes de combat néonazis attaquent les | 
militants anarchistes et antifascistes les plus connus afin de les éliminer physiquement. | 
| Nos camarades tentent de sauver leur vie par l’usage d’armes à feu et sont par conséquent | 
| condamnés et emprisonnés. 
| Nous demandons à tous les libertaires à travers le monde de soutenir notre camarade. 
Nous sommes dans une situation désespérée et dans l'incapacité de résoudre ce problème | 
sans une solidarité internationale efficace. 

S'il vous plaît, écrivez des lettres de soutien à Michal, envoyez des lettres de 
protestation aux ambassades de la République Tchèque, exigez la libération de Michal 
Patera (né en 1976), organisez des rassemblements, des collectes de fond pour la défense 
de Michal, faites circuler l’information à travers le monde. 


x FSA Praha - PO BOX 5, 15006 Praha 56, République Tchèque 
Adresse de la cellule de Michal : Michal Patera pers PO BOX 5, 14057 Praha 4, 
République Tchèque. * Envoyer vos chèques à la CNT française qui coordonne la 
| campagne de soutien au 331 rue + des Vi ignoles 75020 Paris (mention Libérons Michal). 

































































l’époque. Ce travail d’information sur l’Es- 
pagne a rencontré un certain écho en France 
et nous a permis de nouer des relations 
suivies avec nos compagnons de la CNT 
française. Ensuite, nous avons pris la déci- 
sion de publier un périodique traitant de la 
situation en Suisse, de problèmes internatio- 
naux, ainsi que des idées anarcho-syndicalis- 
tes et libertaires en général. C’est ainsi 
qu'est né L'Affranchi en juin 1991. 


… en Suisse 


Dans les faits, se déclarer anarcho-syndi- 
caliste aujourd’hui en Suisse est quelque 
chose d’assez abstrait et volontariste. Une 
organisation telle que nous l’envisageons ne 
peut pas être engendrée par une petite avant- 
garde auto-proclamée. Elle devrait être la 
conséquence des nécessités d’un mouvement 
de lutte et de résistance qui la précède et 
qui, arrivée à un certain développement, se 
rend compte des avantages d’une structure 
permanente. Nous ne voulons pas construire 
un parti, une église ou une secte de plus. Il 
y en a déjà suffisamment dans ce pays. 
D'autre part, les théories élaborées au début 
du siècle, suivant nie les luttes ou- 
prélude du mouvement Révülitionnäiré ne 
sont pas d’une grande aide pour orienter 
notre action actuelle. Certes, l’exploitation 
capitaliste existe toujours en Suisse mais, 
pour toute une série de raisons relatives à 
l’histoire et à l’organisation politique de ce 
pays, la tradition des luttes ouvrières collec- 


tives est pratiquement inexistante et on ne 


peut pas vraiment espérer que de telles luttes 
puissent, dans un proche avenir, amener à 
une remise en cause globale de l’organisa- 
tion sociale existante. 

Cela dit, il y a pas mal de gens en Suisse 
qui refusent ce système. Nombreux sont 
ceux qui pensent que notre régime libéral et 
démocratique - qui fait la fierté des patriotes 
- repose sur l’exploitation du tiers-monde, la 
ruse des banquiers, les artifices de la politi- 
que financière et des rapports de force sur le 
plan mondial. Cette radicalité s’exprime 
dans les manifestations de solidarité interna- 
tionale et contre les discriminations vis-à-vis 
des réfugiés, par le non respect de la pro- 
priété privée (squat), par les luttes antinu- 
cléaires et antimilitaristes, féministes. En 
ce qui nous concerne, c’est autant sur ces 
terrains que sur celui de la reconstruction 
syndicale que nous axons nos activités. 
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Dictature ou démocratie 


LE MYSTÈRE DES LIMITES... 





Il existe toute une série de mystères politiques si mystérieux que personne 
n’ose même se poser la question de savoir comment on peut avoir le toupet de se la poser. 


renez les deux régions du monde 
dont on parle le plus pour le mo- 
ment : l’Irak et la Yougoslavie. 
Voilà deux pays à genoux, frap- 
pés d’embargo, réduits à rien, montrés du 
doigt pour leur insolence proprement satani- 
que face aux vertueuses indignations des 
nations qui ont leur conscience pour elles, 
deux pays exsangues et totalement isolés. 
et bien, ces nains provoquent, cherchent la 
bagarre, défient les plus hautes autorités 
internationales, se moquent des sanctions et 
vont de massacre en fabrication illicite 
d’armes interdites. Leurs populations, appa- 
remment frappées de paralysie politique et 
en tout cas incapables du plus petit réflexe 
démocratique, s’accommodent de dirigeants 
assoiffés de sang, ignorant la pitié ou le 
moindre sentiment humain. 

Qu'ont, en effet, de commun Milosevic et 
Saddam avec nos élus ou nos Premiers ? 
Comment osent-ils encore regarder en face 
les caméras, eux qui ne se gênent pas pour 
prendre des décisions meurtrières, sans 
essayer une seconde de se mettre dans la 
peau de ceux qui vont devoir en subir les 
conséquences ? Comment se per- 
mettent-ils de décider d’actions qui 
engagent les autres dans les souf- 
frances et les privations qu’ils ne 
partagent jamais ? 

Bien sûr, chez nous, il y a bavu- 
res, dérapages, accidents d’auto et 
brabançonnades, mais jamais sans 
interpellation à la Chambre. Même 
tardifs, péremptés et prescrits, les 
comptes sont tenus et consignés 
dans le grand livre des Archives. 
C’est ça la démocratie, c’est 
comme ça qu’on évite les concen- 
trations de cadavres aux mêmes 
endroits. Et comme ça qu’on peut 
participer sans rougir aux campa- 
gnes punitives menées contre les 
primitifs qui se conduisent si mal 
qu'ils n’ont jamais les médias avec 
eux. 

Et pour avoir les médias contre soi, faut 
vraiment avoir poussé le bouchon au delà du 
baignade interdite. 


Le sexe mystérieux 
de la démocratie 
Il n’y a pas qu’en physique que l’étude 
des limites ouvre des perspectives passion- 
nantes. Dans le domaine de la politique, elle 
peut amener le chercheur jusqu’à l’extrême 
bord d’abîmes sans fond. | 
Revenons à nos deux chefs d’État, Milo- 
sevic et Saddam Hussein. Voilà deux repré- 
sentants du pouvoir temporel qui sont de 
purs salauds et méritent bien les bombes que 
leurs populations se prennent (ou vont se 
prendre) sur la tronche - n’avaient qu’à un 
peu se bouger le cul et s’en débarrasser. 













Posé comme ça, le problème a l’air sim- 
ple. II l’est toutefois beaucoup moins dans la 
pratique. Quand peut-on déclarer qu’une 
population a le devoir de se débarrasser de 
ceux qui la gouvernent et, question subsi- 
diaire : où donc ce devoir est-il inscrit ? 

On pourrait émettre l’hypothèse qu’une 
population accède à la dignité de Nation 
démocratique, donc exonérée d’éventuels 
missiles à uranium appauvri sur ses hôpitaux 
confondus par erreur avec des caches d’ar- 
mes, à la condition qu’elle se débarrasse de 
ceux qui seraient à sa tête sans y avoir été 
dépêchés par les élections. Mais alors, ne 
faudrait-il pas, entre autres, reconnaître à 
70% d’Américains le droit de balayer le 
Président, le Congrès, le Sénat, les gouver- 
neurs et leurs juges, enfin un tas de bons- 
hommes pour lesquels ils n’ont pas voté, 
puisque dorénavant ils ne votent plus ? Si 
dans un pays la majorité des gens ne vote 
pas, c’est qu’elle estime sans doute que les 
élections, quoiqu’apparemment pluralistes, 
ne rencontrent pas ses aspirations. Aux 
M la SAONE ne du use dus elle pe 
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lait dans les pays "socialistes" où deux partis 
présentaient aux citoyens des orientations 
identiques ? 

Jl y a dix ans, en Europe occidentale, il 
était encore possible de croire qu’existait un 
véritable choix entre des programmes politi- 
ques fondés sur des conceptions différentes, 
voire conne de la société. Aujour- 
d’hui, les effets imperceptibles de l’alter- 
nance gauche-droite assènent la preuve de 
l'indifférence idéologique fondant le fonc- 
tionnement des partis. 

La démocratie n’a plus rien à voir avec le 
droit pour des fractions significatives de la 
population de se faire représenter par des 
hommes qu’elles auraient choisis sur la base 
de programmes déterminés, conçus comme 
autant d'engagements. Les programmes 
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y faire... 


électoraux ont autant de contenu et de valeur 
que n'importe quelle pub, à la différence 
qu'eux sontobligatoirementetimpunément 
mensongers. 

La démocratie n’a du reste plus rien à 
voir avec un droit. Elle est devenue (?) une 
procédure, un rituel d’initiation, de sélection 
et d’intronisation. 


De la carrière politique 
en tant que filon social 

Qu'il soit dictatorial ou démocratique, du 
Nord, du Sud, libéral ou socialiste, le pou- 
voir politique n’est jamais vécu comme une 
charge, mais s'accompagne partout et 
toujours de privilèges exorbitants ; il est 
banal de constater que dans les pays capita- 
listes comme dans les pays socialistes, dans 
les démocraties parlementaires, comme dans 
les dictatures, il s’assortit d'avantages éco- 
nomiques tels que quelques semaines de 
participation à un gouvernement suffisent à 
faire oublier à n’importe lequel de ses repré- 
sentants le prix du pain et la difficulté de se 
parquer. À l’échelon de la Nation, un politi- 
cien faisant fonction jouit d’une situation 
d’irresponsabilité comparable à 
celle d’un enfant : il n’a pas à sa- 
voir comment ce qui arrive sur sa 
table y a été apporté, ni non plus de 
quoi se paie au quotidien son igno- 
rance et son éloignement du monde 
des sans-pouvoir. Il faut prendre 
très au sérieux cette légèreté de 
vivre aristocratique qui échoit aux 
responsables politiques : dans les 
Etats à élections, elle représente un 
attrait incontestable dans la course 
au pouvoir. Elle est le fief et le titre 
que concède la société aux cheva- 
liers vainqueurs d’un tournoi dont 

) l'enjeu est la perte du respect de 
soi-même. Oui : parce qu’il y a ce 
terrible instant où vous devez pren- 
dre la responsabilité de prétendre 
que vous valez mieux que ceux que 
vous vous proposez de représenter. 
Personne ne peut prétendre ça sans mentir 
délibérément et sans que ça se sache : imagi- 
nez une salle remplie de gens en train de 
s’organiser autour d’un programme politi- 
que. Qui va être le chef, le sous-chef, le 
sous-sous-chef et l’aboyeur public ? Et bien, 
ceux qui arriveront à proférer sans malaise 
l’aguichante proposition: Moi, je veux 
bien... Je veux bien prendre votre tête, vous 
représenter, parler à votre place, intervenir 
en votre nom, faites-moi confiance, je saurai 
Comment peut-on jamais avoir la 
certitude d’être capable d’un truc pareil ? 
Pour savoir ça, il faudrait avoir de soi et des 
autres une connaissance objective parfaite- 
ment impossible à atteindre. Ce qui est 
grotesque dans un concours de reines de 
beauté, c’est que des filles puissent penser 
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d’elles-mêmes : Je suis plus bandante que 
mes voisines. C'est pour ça que tout le 
monde rit sous cape quand elles défilent à la 
con sous les feux de la rampe. La raison qui 
pousse nos reines de beauté de la politique 
à oser leur strip-tease, c’est qu’ils (elles) 
brûlent du désir d’être plus que les autres, 
devant eux, à leur place, et en même temps 
épargnés par leur morne quotidien. 
érotisme électoral 

Rien ne ressemble plus à un vulgaire 
sauteur qu’un homme politique en chasse : 
Il y a quelque chose en vous qui me fascine, 
on s ‘est déjà rencontré quelque part, je n'ai 
jamais oublié votre regard. Alors qu’il a 
déjà mis la main aux fesses du gibier con- 
voité, le politicien continue à 
baratiner sa protestation de 
circonstance atténuante : Je 
vous aime el je veux vous 
rendre heureux. Le menson- 
ge du prédateur qui cherche 
à faire admettre par ceux 
dont il brigue les voix que 
c’est leur bien qu’il poursuit 
et non son fabuleux plaisir 


Si dans un pays 
de plus en plus de 
gens ne votent pas, 
c'est qu'ils estiment 
sans doute 
que les élections, 


D de me ee ar 
Lines ado qui ue ue frénésie : à 
devenir gouvernementaux. Là, c’est la re- 
traite bien méritée, les votes compacts, 
majorité contre opposition: du moment 
qu'on est pas sur les bords, y a qu’à regar- 
der si le voisin lève la main et pour le reste, 
vogue la galère... 

En fait de souveraineté du peuple, il 
s’agit d’une irresponsabilité de caste, électi- 
ve. Un mandat généralement délivré à vie et 
qui peut dans certains cas devenir héréditai- 
re. 

À part ça, si l’on excepte les différences 
de rituel que nous venons de décrire, il est 
difficile de distinguer le fonctionnement des 
dictatures de celui des démo- 
craties post-modernes. D’a- 
bord, tous les dictateurs ne 
se trouvent pas en place à la 
suite d'un coup d’État: 
Milosevic a été élu comme 
n'importe quel Jospin. En- 
suite, un dictateur n’est 
jamais seul au pouvoir : il a 
des ministres et des conseil- 


d’être au-dessus de la mêlée 5,5 un amor lers. Enfin et surtout, rares 
et de voir son image multi- quoige app aremment sont de nos jours les dicta- 
pliée par mille, preuve de la pluralistes, teurs vraiment libres: 


grandeur de son existence. 

Tous les hommes le sa- 
vent : le plaisir, ça se paie. 
En démocratie, pour pénétrer 
au paradis d'un quotidien irresponsable et 
d'une représentation de soi sur-sur-surdi- 
mensionnée, à moins d'être un artiste dans 
le vent, il faut passer par les élections:-Elles 
constituent à la fois une épreuve de sélection 
et une forme d'initiation. 

Il faut d’abord se faire accepter en ordre 
utile sur les listes par ses petits copains. 
Magouiller, se prosterner, mentir, parler 
pour ne rien dire - ce qui devrait être recon- 
nu comme un des beaux-arts -, fermer les 
veux quand il faut, discerner les opportuni- 
tés du silence, trahir sans rougir, rougir de 
colère simulée etc. Et le jour dit, vivre 
l’angoisse _ résultats. Mais alors, tadaaaa ! 
celui qui a le bonheur de passer la ligne 
d'arrivée est presque toujours assuré d’avoir 
définitivement quitté l’agitation médiocre de 
la réalité citoyenne. Dès li instant où l’oiseau 

politique a gagné son perchoir, il est tran- 
quille pour des années. Il ne lui reste qu’à 
prendre connaissance des ordres de ses 

véritables maîtres, ceux qui serrent ou des- 
serrent les cordons de la bourse. Que ces 
ordres se situent aux antipodes de ce qu’il a 
pense n'a aucune ARARE PANIER 





me _… ones les grands rÂches: ui 
l’attendent. Parmi les têtes primées, on 
choisira les ministres pour leur endurance 
exceptionnelle aux malheurs des autres. 
Evidemment, toute médaille a son revers. 
La fonction ministérielle, justement, com- 
porte un risque en cas de nid de poule : il 
faut parfois céder à l’hystérie citoyenne et se 
livrer à la figure appelée démission, relative- 
ment acrobatique, car il se peut qu’en dépit 
des assurances données par qui de droit, on 
ne retrouve pas toujours sa place au classe- 
ment final. Pour les députés, tout n’est pas 
constamment d’un rose soutenu non plus, 
dans l’opposition, ils devront se farcir un 


ne rencontrent pas 
leurs aspirations. 


comme les gouvernements 
démocratiques, ils sont tolé- 
rés par les représentants 
occultes et inéligibles des 
intérêts supérieurs de l’économie mondiale. 
Ils ont des comptes à rendre. 

Et c’est là que le mystère s’épaissit : 
pourquoi, dans le cas d’une démocratie, les 
maîtres cachés mais véritables 
concèdent-ils le temps d’une 
procédure destinée à masquer 
leur rôle, alors que dans celui 


La démocratie 
n'a du reste 


confort physique octroyé naguère aux popu- 
lations des pays riches distrait une part 
importante des profits escomptés par la caste 
financière. Il est donc temps de mettre fin à 
cette hémorragie, qu'aucune menace collec- 
tiviste ne vient plus justifier. 

Il va de soi qu’un retournement brutal de 
situation pourrait entraîner d’incontrôlables 
remous. Aussi assigne-t-on aux gouverne- 
ments élus la mission d’assortir graduelle- 
ment, mais sans trop perdre de temps tout de 
même, le statut de leur cheptel trop gras aux 
performances de frugalité et d'endurance du 
Tiers Monde. Il faut en même temps en finir 
avec les coûteux systèmes de protection 
sociale et assurer la pacification de popula- 
tions troublées | par leur dégringolade. La 
fonction, c’e est bien connu, crée l’organe et 
c’est ici que la | question des limites se pose 
avec une acuité insoupçonnée : on redécou- 
vre que, nécessité faisant loi, nos élus démo- 
cratiques doivent devenir capables des mé- 
mes cruautés gestionnaires que les dicta- 
teurs. Dans l’immense majorité des cas, si 
ce n’est dans tous, 1ls s'adaptent très bien et 
pour les mêmes raisons : c’est à cette condi- 
tion qu ‘ils restent au pouvoir. 

Qu'il s’agisse des Serbes réduits au dé- 
nuement par le blocus ou des Anglais that- 
chérisés, des Irakiens affamés pour attendrir 
Saddam ou des Belges à traiter pour leur 
intégration à l’Europe, nous nous retrouvons 
devant des gens plongés dans des tourments 
d’intensité diverse, certes, mais toujours 
conçus, décidés et appliqués par des person- 
nes qui ne les subissent pas. Les mesures 
prises par Van den Bossche à l'encontre des 
réfugiés et.de-ceux qui les aident ou celles 
de Miet Smet contre les chô- 
meurs exigent une indifférence 
au malheur des autres sembla- 
ble à celle manifestée par les 





des dictatures, ils l’économi- représentants d’un pouvoir 
sent ? P lus rien fort ceux qui décident des 
Terroriser à VOIT avec sacrifices n'en font jamais 

Ai lave l'expérience. L’irresponsabili- 

à bon escient le | droit. té QUE et see dans 

On peut supposer que la Elle est laquelle s’ébattent nos repré- 
nécessité d’une répression sentants les coupe radicalement 
brutale est eme liée devenue (9) de la réalité. ls ne sont pas 
dans la tête de nos gestionnai- une procédure vraiment sadiques, non. Ils se 
res universels au potentiel de 2 el contententd’ignorer.D'’ignorer 
révolte que représente une un ritue ce que peut éprouver une jeune 
population tourmentée par la d initiation, femme qui doit choisir entre 
misère. La terreur policière ses dents et la viande pour ses 





doit faire plus mal que la faim 
et l’abandon à la maladie et à 
la vieillesse. Et doit coûter 
moins cher que leur prise en charge : nous 
retrouvons là, très clairement, les dictatures 
regroupées dans les pays du Sud. 

Fret il y a peu, les pue HenORARES 
plutôt au ) er Do lations y souffrai- 
ent peu physiquement des inégalités indis- 
pensables au bon fonctionnement du systè- 
me, on pouvait les supposer résignées et de 
toutes façon faciles à effrayer : pas besoin 
de gégène. Nous ne reviendrons pas ici sur 
ce qui a historiquement produit ces différen- 
ces de niveau et de traitement, mais elles ne 





_se sont pas manifestées pe hasard. Cepen- 


dant, le redéploiement actuel du PAPAS, 
favorisé par l’implosion des pays socialistes 
confère à une telle disparité de régimes une 
touche d’injustifiable absurdité. Le relatif 


de sélection 
et d'intronisation. 


enfants. D’ignorer comment un 
bras tordu ou un coup de pied 
botté dans la figure résonne 
dans un système nerveux. Ou les dernières 
pensées de quelqu’un qu’on prive d’oxygè- 
ne. Ou le soubresaut du plexus de la chô- 
meuse qui sort des bras de son ami pour 
ouvrir la porte à | l'inspecteur de l’Onem. 
Bien sûr et jusqu'ici, les victimes sont 
moins atteintes et moins nombreuses dans 
les pays démocratiques. Il se fait simple- 
ment que dans la compétition planétaire, 
elles partaient d’une situation particulière- 
ment avantagée. Mais le principe est le 
même : élus ou non, les représentants du 
pouvoir politique assument l'obligation de 
conduire les Poe là où il leur est 
commandé de les amener. Ils accentuent la 
pression à la demande. Recourent à la ré- 
pression policière la plus brutale quand il 
faut. Élaborent des lois anticonstitutionnel- 


les si nécessaire, Bazardent les droits et les 
libertés selon la conjoncture. Et tout comme 
Pinochet, sont bien décidés à ne jamais 
rendre de compte aux victimes. Mais à 
l'inverse de Pinochet, ils bénéficient de 
l’énorme avantage d’avoir été élus : c'est le 
peuple qui l’a voulu. 

Müilosevic, Saddam ne sont ni pires ni 
meilleurs que les autres. Ils sont simplement 
plus nus. 


Les tuteurs de la terreur 

Au jeu de con du pouvoir, les politiciens 
ne sont pas seuls à jouer. Sans force armée, 
leurs prétentions à imposer aux gens les 
quatre volontés du capital 
mondialisé seraient sans 
effet : dans une société qui 
se veut inégalitaire et com- 
pétitive, la violence est un 
élément d'intégration cultu- 
relle. Symbolique chez les 
riches, c’est-à-dire ceux qui 
ont le moins de relations 
concrètes avec les implica- 
tions noie de la pro- 
duction, elle se fait plus 
directe (dans le sens de di- 
rect au menton) au fur et à 
mesure qu'on ‘“descend" 
dans les catégories sociales 
attelées aux tâches physi- 
ques. C'est cette violence-là 
qui est la plus visible, partant la plus déran- 
geante : il importe de l’occuiter, entreprise 
d’endiguement permanent, soutenue à la fois 
par l'éducation (de moins en moins) et par 
la terreur (arrestation, coups, emprisonne- 
ment). 

Tous les États du monde doivent donc 
disposer, dans le secteur de l’éducation mais 
surtout dans celui de la répression, de forces 
spécialement entraînées pour faire peur et 
ainsi empêcher la remise en cause du sys- 
tème qu'ils protègent. 

Contre l’effervescence délinquante, cha- 
que État possède en abondance des forma- 
tions de flics capables d’actes fabous, c’est- 
à-dire d'actes contre lesquels la culture 
moderne prétend dresser notre conscience : 
menacer autrui, le terroriser, le frapper, le 
blesser, le tuer ou le priver de liberté. 

Quel que soit le régime politique, la 
fonction répressive entraîne chez ses agents 
les mêmes effets psychologiques : à la dé- 
sensibilisation que poursuivent systémati- 
quement les formations spécifiques (voir 
l’écolage des gendarmes), s’ajoute un endur- 
cissement inévitable au contact d’un monde 
de désordres, de mensonges et de confusion 
affective. L'humanité persistante chez cer- 
tains policiers doit être comprise comme une 
manifestation  d’exceptionnelle énergie 
morale. 

Face à la délinquance et à la criminalité, 
la déshumanisation policière est encore 
renforcée par la conviction très répandue 
que les suspects ne sont pas des êtres hu- 
mains à part entière et qu’ils ne méritent pas 
d’être traités comme tels. Or, cet aspect de 
la réalité répressive est crucial : si abrutis- 
. santes et aliénantes soient les formations, 
elles ne parviendraient sans doute pas à 
éteindre définitivement les facultés d'empa- 
thie chez les candidats gendarmes si elles 
n'étaient confortées émotionnellement. Il 





En fait 
de souveraineté 
du peuple, 

il s'agit d’une 
irresponsabilité 
de caste, élective. 
Un mandat 
généralement délivré 
a vie et qui peut 
dans certains cas 
devenir héréditaire. 


faut que l’homme qui frappe, qui étouffe, 
qui jette les corps dans un combi soit assuré 
que sa conscience l’autorise à se conduire 
comme ça parce qu’il a affaire à quelque 
chose qui n’est en rien son semblable. Les 
forces de répression les plus terrifiantes que 
l’Europe ait eu à connaître, les SS, étaient 
pénétrés de l’inhumanité juive, d’autant plus 
pernicieuse à leurs yeux qu’elle adoptait un 
camouflage souvent séduisant. 

C’est sur de tels artefacts humains qu’un 
État fonde sa dm à et grâce à eux qu’il 
arrive cahin-caha à tenir en respect les 
tourbillons chaotiques engendrés par les 
orientations sociales qu’il impose. 

Cependant, trônant souve- 
rainement au-dessus de l’a- 
gitation criminelle du vul- 
gaire, une économie institu- 
tionnalisant la nécessité de 
MOANSEr l’autre POur hR€ pas 
être mangé favorise évidem- 
ment la criminalisation des 
activités marchandes un peu 
conséquentes et de là celle 
de l’ensemble des fonctions 
économiques et sociales. 
Criminalité de haut vol qui 
se joue d’abord sur le plan 
de la fraude, du vol en quel- 
que sorte abstrait puisqu'il 
ne se matérialise générale- 
ment pas directement sous la 
forme d’un bien déterminé, du mensonge 
organisé, de la corruption des institutions de 
contrôle et de politiciens. Plus ou moins 

"propre", en ce sens qu’elle n’implique pas 
automatiquement une violence physique. 
Quoiqu’elle doive bien sûr 
en passer par là lorsqu'elle 
est mise en difficulté par 
des individus rebelles ou 
pire, par des chevaliers 
blancs qui s'efforcent de la 
mettre à découvert. Cette 
criminalité fonctionnelle, 
non seulement normale, 
mais indispensable, n’est 
évidemment pas pistée 
systématiquement, elle est 
très rarement dénoncée et 
prise à partie (voir les révé- 
lations sur les disparitions 
colossales de marchandises 
au procès à huis clos de la 
délégation des Forges de 
Clabecq). Si quelques scan- 
dales sont jetés en pâture à 
une population excédée 
He c'est pour don- 
ner le change : nos gouver- 
nants trouveront scandaleuse l’idée d’ac- 
corder à chaque chômeur l'indemnité au- 
jourd’hui reconnue au chômeur chef de 
ménage, revendication que l’odieuse Miet 
Smet a chiffrée à 56 milliards, mais ils 
laissent tomber les bras devant une fraude 
fiscale de cinq cent milliards (1). 

Reste enfin ce que tous les Etats existants 
craignent le plus et pourchassent avec le 
plus de détermination, ceux qui dénoncent 
les structures de pouvoir et leur fondement, 
ou qui s'efforcent de rendre publique la 
réalité de son fonctionnement. Ceux qui 
résistent. À première vue, il semble para- 
doxal que dans la multitude de groupements 





Face à la délinquance 
et à la criminalité, 
la déshumanisation 

policière est 
encore renforcée 
par la conviction 
très répandue 
que les suspects 
ne sont pas 
des êtres humains 
a part entière et 
qu'ils ne méritent 
pas d’être traités 
comme tels. 


de "résistance", les plus actifs et les plus 
déterminés se retrouvent autour de revendi- 
cations nationalistes, comme l’IRA et l’ETA 
en Europe, mais à la réflexion, ce sont là 

des organisations puissamment soutenues 
dans l'ombre, sans doute parce qu’elles 
constituent une clientèle de choix pour un 
trafic très coté : on ne revendique pas un 
territoire sans armes. Et puis, en cas de 
réussite, les "combattants" qui n’avaient pas 
trouvé place dans la pyramide politique 
existante ont en quelque sorte créé leur 
propre emploi et deviennent des “"homolo- 
gues" tout-à-fait respectables. Vous l’aurez 
sans doute remarqué : même s’il fait chier le 

peuple, le "terrorisme" nationaliste a finale- 
ment meilleure réputation que les mouve- 
ments sociaux radicaux. Avec lui, les forces 
de répression sont sur leur terrain de prédi- 
lection : la guerre. Tout le monde sait que la 
guerre, c’est l’inversion vertueuse des va- 
leurs admises en temps de paix. En consé- 
quence, que ce soit en Grande-Bretagne, en 
Espagne, en Argentine, aux USA, en Israël, 
en Yougoslavie, en Irak, partout où les 
forces armées, de police ou militaires, ont à 
neutraliser une remise en question non 
autorisée de l’ordre territorial établi, les 
civils trinquent : on ne fait pas d’omelette 
sans casser ie S 





un des nds nes iHetractédés, qui ont 
mis au point la technique du coussin, aux 
exécutants qui l’ont appliquée sans se poser 
de questions, la Belgique dispose d’un 
équipement humain capable de faire chez 
elle ce qu’elle dénonce à l’étranger d’une 
manière à vrai dire légèrement erratique : on 
déplore à la rigueur les 
massacres israéliens, mais 
on fustige avec violence 
ceux qui sont imputés aux 
Serbes alors qu’en vérité, la 
seule question d'intérêt 
pratique est de savoir quels 
sont les États auxquels l’O- 
NU, c’est-à-dire l'OTAN, 
c’est-à-dire les USA recon- 
naissent le droit de mainte- 
nir leur pouvoir sur les 
populations qu’ils gouver- 
nent. Il y a des pays qui 
peuvent autoriser en toute 
légitimité internationale 
leurs forces de police à 
assassiner et à torturer les 
gens et d’autres qui doivent 
être mis au ban et bombar- 
dés en conséquence pour les 
mêmes raisons. Toujours ce 
sacré problème des limites : 
il faudrait quelque génie nouveau pour 
mettre au point une justification fine étayant 
juridiquement et moralement pareil parti 
pris. Car ne pas l’étayer, c’est admettre que 
nous vivons aujourd'hui dans une société 
sans foi ni loi autre que celle du plus fort. 
Que le pouvoir est au bout du fusil ou sur le 
coussin. Et que seuls y résistent ceux qui se 
comportent comme lui. 
Agneaux et anars, s'abstenir. 

+ Chiquet Mawet 
1) Si le pouvoir demande peu ou pas de comptes 
aux possédants, ils n’en demande aucun aux flics. 


Voilà une profession qui vous met efficacement 
à l’abri de la Justice. 
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CATASTROPHE ET INTOXICATION 


En toute criminalité démocratique 


e ne pense pas que les 

politiciens, les flics et les 

gens de pouvoir sont nés 

salauds, mais je Suis con- 

vaincue qu'ils le deviennent en exerçant 
leur fonction. 

En Belgique, curieusement, les franco- 

phones sont di ne ma RARES 


nent en jee aux Hans 

Mon travail pour 42 me fait rencon- 
trer des gens extraordinaires : l'amitié, il n'y a que 
ça de vrai. Jeanny Crahay, une femme qui a mis 
toute sa jeunesse à se révolter et à découvrir le joli 
monde dans lequel nous vivons vient d'entrer dans 
la danse. Notre danse. Comme elle est germaniste, 
elle suit notamment la presse et la télévision 
flamandes. Et me téléphone quatre fois par jour 
pour hurler sa colère. Une colère qu'attisent encore 
la discrétion et la désinvolture avec lesquelles les 
médias francophones traitent en général les infor- 
mations avérées et recoupées que leurs homologues 
flamands livrent dûment documentées au public. Par 
exemple, concernant les témoins X, dans l'affaire 
Dutroux. 

Pourquoi les Wallons seraient-ils moins intéres- 
sés par la compréhension de certains faits ou 
comportements du pouvoir ? 

N'ontls pas intérêt à bien comprendre - un 
autre ui pourquoi des responsables hollan- 
petit feu des concitoyens survivant à la sé réstronte 
d'Amsterdam en 1992 plutôt que de divulguer les 
faveurs très spéciales accordées par leur gouverne- 
ment à la compagnie £/ A4f, spécialiste des trans- 
ports de matériel militaire dangereux et toxique sur 
des avions civils ? 

En tant que citoyenne de la Communauté euro- 
péenne, je m'inquiète de ce que semblables autori- 
tés ont pu décider de faire des décombres contami- 
nés. Dans quel paradis de l'ordure franchisée, dans 
quel Mellery, dans quelle fagne embarbelée pour 
des besoins militaires ? Non, je ne rigole pas : je vis 
dans une région où la radioactivité naturelle est 
plus élevée qu'ailleurs {notamment du radon), une 
aubaine pour ceux qui auraient besoin de camoufler 
leur saloperies. Ce n'est qu'un scénario possible, 
mais comme vous pourrez VOUS en convaincre en 
lisant la transcription par Jeanny de l'enquête 
menée par l'émission 7er Zake de la VRT et de ses 
échos dans la presse belge, les hypothèses les plus 
paranos sont à prendre en considération. 


+ Chiquet 


CI | 

d'une catastrophe 

enterrée 

Emission 7er Zake - VRT (extraits) 

e 4 octobre 1992: il y a six ans Catas- 
trophe aérienne à Amsterdam. Un avion de la 
compagnie £/ A7 s'écrase sur le quartier de Bijlmer- 
meer. 

Une demie-heure après le crash, les responsables 
étaient informés du fait que l'avion transportait des 
explosifs, des poisons à destination militaire, des 
munitions, des gaz, des liquides inflammables. 





Beaucoup me disent que je dramatise. 
Je trouve, c'est vrai, que ce que les hommes 


ont fait de la vie est dramatique. 


Je ne pense pas que les politiciens, 
les flics et les gens de pouvoir sont nés 
salauds, maïs je suis convaincue qu'ils 
le deviennent en de nd leur ARE 


pour qu'elle ne soit pas diffusés. ce que les € em- 
ployés de la direction de contrôle aérien ont pramis. 

e Mercredi, 10 février 1999: La Haye. 
Commission parlementaire d'enquête. 

Les parlementaires visionnent pour la première 
fois les images radar : essai de retour de l'appareil 
en perdition vers l'aéraport de Schipol. La voix du 
pilote annonce que les moteurs sont en feu et que 
l'appareil est de plus en plus difficile à diriger. 

A l'image. Chute de l'appareil, quartier urbain 
en flammes. 

Commentaire. Le porte-parole d'E/ 4/ rassure : 
C'est un appareil qui vole tous les Soirs avec une 
cargaison de fruits frais, de légumes et de fleurs et 
gui retourne avec la cargaison habituelle. 





Pendant six ans, ceux qui n'ont pas voulu le 
croire ont été traités de fous. L'année dernière 
(1998), le ministre des transports israélien en 
personne fit taire les rumeurs. 

À l'image. S. Yaholom, ministre des transports 
israélien : À notre connaissance, il n'y avait aucune 
matière pouvant causer des dommages. !! n'y avait 
rien de secret dans le chargement. Les rumeurs 
reprises dans la presse sont sans fondement. 

À l'image. Tour de contrôle, transport du corps 
d'une victime par les sauveteurs. 

Commentaire. Pendant six années, on a menti 
et on s'est tu. C'est aujourd'hui prouvé, grâce à la 


. bande enregistrée qui avait Simplement été oubliée 


dans la cave de la direction du trafic aérien. Sur 
cette bande, se trouve l'entretien téléphonique de 
la compagnie El AI avec Schipol après le crash. 

À l'image. Madame Augustejn, membre de la 


Commission d'enquête : [...] en découle 
que la direction du contrôle aérien 8 été 
informée du contenu de la cargaison 
dans la demie-heure après le crash. El A! 
communique, et je cite : “I y avait une 
quantité importante d'explosifs à bord - 
du poison, des gaz non dangereux, des 
gaz inflammables, ainsi que du liquide 
inflammable. El A insiste pour que /a 
conversation ne soit pas divulguée”. Les 
opérateurs acceptent et, je cite à nou- 
veau: “Ce n'est pas nous qui parlerons”, fin de 
citation. 

La même devant la Commission Bijlmeer : Je 
constate qu'une demie-heure après {l'accident}, d'a- 
près la bande, une conversation téléphonique à eu 
lieu entre, au moins, sept personnes, au Cours de 
laquelle fut décidé de “cacher ces informations 
cruciales”.. 

À l'image. Une habitante, membre du Comité 
Bilmeer devant des photos d'enfants : Ma première 
réaction a été de jurer et puis j'ai été terriblement 
choguée. Je ne pouvais pas le croire. L'effet d'une 
bombe... incroyable. 

Ed Van Thijn, alors bourgmestre d'Amsterdam : 
Je ne comprends rien. J'étais responsable de tous 
ceux qui étaient en charge de l'opération de se- 
cours. On nous a mis dans 
une situation fausse : c'est 
inacceptable. 

À l'image. Pompiers et 
sauveteurs dans les décom- 
bres. Grues. 

Commentaire. Une telle 
catastrophe impliquant des 
produits dangereux exigeait 
une procédure beaucoup plus 
rigoureuse, maïs cela n'a pas 
eu lieu avec toutes les consé- 
quences que cela comporte. 

A l'image. Monsieur 
Ronner, pompier d'Amster- 
dam : Vous avons commencé 
à creuser immédiatement. Si 
nous avions été mis au Cou- 
rant de la présence de pro- 
duits dangereux, nous nous 
serions retirés dans un es- 
pace de sécurité et nous 
aurions fait appel à des 
collègues qui sont habitués à une autre procédure 
de travail. 

A l'image. Tour de contrôle. 

Commentaire. Ft tout ca parce qu'ici ils ne 
desserraient pas les lèvres et gardaient la bande 
d'enregistrement dans la cave. 

Le présentateur de 7er Zake, Dirk Tieleman : 
Aujourd'hui, la commission interrogeait les techni: 
ciens affectés à l'entretien et qui ont examiné 
l'appareil El A] durant son escale le 4 octobre 
1992. HN y avait une longue liste d'entretiens 
‘reportés”. I s'agit de défauts qui ne rendent pas 
l'appareil inapte à voler et qui devaient être réparés 
aussitôt que l'on aurait eu assez de temps pour le 
faire. Des auditions, À ressort également que 
l'entretien technique des appareils El AI ne se 
faisait pas toujours selon les règles. 

À l'image. Salle de la Commission. 


Commentaire. Deux techniciens avouent que 
parfois, si les appareils ne sont pas parfaitement en 
ordre de vol, ils sont obligés de les laisser partir par 
un SUDÉTIEUT. 

À l'image. Karel Gaalman, technicien d'entretien 
El Al (attitude de retenue et d'une violente émotion) 
[..] Aux environs de 1992. je ne sais plus la date 
exacte... 

Voix du Président. Pouvez-vous me dire ce que 
vous avez vu alors ? 

Karel Gaalman : Je ne sais pas si je me souviens 
bien. mais les caisses ne pouvaient pas partir. 

VP : Les caisses ne pouvaient pas partir ! 

KG : Suivant mon idée, Monsieur le Président. 

VP : Vous déclarez que vous, en tant que techni- 
cien, selon votre responsabilité, avez estimé qu'une 
caisse ne pouvait pas être transportée par les airs - 
et cette caisse est pourtant partie ? 

KG : Oui. 

VP : Que se passe-t-il en vous quand une caisse 
dont vous estimé qu'elle ne pouvait pas partir s'en 
va guand même, alors qu'elle n'était pas conforme 
pour un vol ? 

KG : J'attends jusqu'à ce qu'elle soit partie et 
qu'elle arrive à Tel Aviv. 

VP : Vous restez jusqu'à ce qu'elle arrive, Et la 
plupart du temps, ca se passe bien. Et votre ques- 
tion n'a pas été déposée... 

KG : J'ai mis ma signature. 

VP : Vous avez signé au moment où selon votre 
responsabilité, vous estimiez que cela se pouvait. 

KG : Exactement. 

VP : Puis-je vous demander pourquoi vous faites 
cela ? 

Silence... long silence. | 

VP : Ftiez vous obligé de le faire ? 

KG : Quand il n'y a pas une seule fois d'accident 
avec une Caisse, on a moins peur que quelque 
chose arrive... 

VP: Vous apposez votre signature et pourtant 
elle ne devrait pas y être... 

KG: Officiellement, on ne peut pas envoyer la 
caisse, mais alors, on réfléchit, quelqu'un doit 
prendre le risque et alors, ca se passe. Ca se passe 
partout, pas seulement chez El AI. Ca arrive dans 
d'autres grandes compagnies : ils appellent ce ‘le 
domaine gris” (het grijze gebied). 

VP : fs appellent ca le “terrain gris" ! 

Long silence, visages graves, pas de cinéma 
comme chez nous. 

À l'image. Dirk Tieleman : Les Pays-Bas ont été 
déconcertés par ces révélations. 

En ligne. Monsieur De Fœær, correspondant du 
Standaard à la Haye : Depuis des années déjà, à y 
a des plaintes concernant la santé des habitants de 
Schipol. Elles ont été traitées par la dérision. 
Maintenant, elles semblent terriblement sérieuses 
[..] C'est comme si en Belgique on apprenait 
qu'après deux assassinats de la bande de Nivelles, 
on connaissait déjà le nom des tueurs, maïs qu'on 
ne l'avait pas révélé. C'est de ce genre de coup 
qu'il s'agit. 

Dirk Tieleman : es Pays-Bas n'ont plus aucune 
raison de considérer avec condescendance la 
situation belge..en d'autres mots... 

De Fœr : Won, en effet, là-bas, ils parlent de leur 
"événement belge”. 

DT : Comment se fait-il que les bandes enregis- 
trées soient réapparues soudainement ? 

DF : Zout le monde se le demande. Probablement 
que sous l'influence de la Commission Bilmeer, 
. l'homme qui les avait rangées dans la cave a sans 
doute pensé que c'était le moment de les ressortir. 

DT : Wais une bonne administration aurait exigé 
de révéler (leur existence) immédiatement après la 
catastrophe. 


DF: Devant la Commission, la personne à dit 
que des journalistes l'avaient interrogée à ce 
moment-là, mais que ca n'avait pas ête plus loin et 
qu'il avait alors oublié la bande. 

DT : Pourrait-on penser qu'on à trop fait confien- 
ce à l'Administration en ce sens qu'on reconnaît 
toujours à l'administration néerlandaise une réelle 
correction ? 

F: C'est la grande différence avec la Belgique, 
gui dans le cas de la bande de Nivelles et de 
l'affaire Dutroux a fait preuve d'un manque total 
d'organisation et de fiabilité. Aux Pays Bas, on à 
tellement confiance dans le fait que cette organisa- 
tion fonctionne bien, qu'on peut tout lui confier et 
gui n'y a, en fin de compte, pas de contrôle. De ce 
fait, les fonctionnaires se sentent tout-puissants et 
compétents pour prendre les décisions 

DT : Mais il y à aussi la responsabilité politique. 
On ne peut imaginer que le contrôleur ait décidé de 
se taire de Sa propre initiative... 

DF: En principe, cela se pourrait, mais c'est 
invraisemblable. Cela dépend de ce gu'on entend 
par contrôleur de navigation : pour l'instant, nous 
ne savons pas quelle place ils occupent dans /a 
férarchie [ndir : ! 11]. # est invraisemblable qu'un 
simple pion de Service ait pris la décision seul |... 
ou de se taire. Vraisemblablement, i y a eu des 
gens plus haut dans /a hiérarchie qui ont estimé que 
c'était opportun, mais qui is sont, c'est pour moi 
une énigme totale. 

DT : Est-ce que ca pourrait être ce qu'on appelle 
là-bas : ‘la Direction du Service Royal de l'Avia- 
tion" ? Ou plus haut : le ministre ? 

DF : Les ministres prétendent qu'ils ne savaient 
rien. Mais ce n'est pas pour ca qu'ils n'ont plus de 
responsabilités. En fait, on se demande pourquoi le 
ministre d'alors n'a pas fait plus pression sur le 
gouvernement israélien pour exiger la liste de la 
cargaison afin que ce Soit clair. 

DT: La collaboration -ou le complot. peuvent 
avoir existé, vu la relation spéciale gui existe entre 
{sraël et les Pays-Bas. 

DF : Qui, cette relation est particulière, elle date 
des années 60 durant la guerre des Six jours, 4! 
existait une “lifeline” entre New York et Israël via 
Schipol. C'est une longue tradition et on essaie 


Pays Bas, évoquée plus loin ?). 
Et en Belgique ? 

Dernière partie de l'émission 7er Zake. Rencon- 
tre à Zaventem avec Lode Vanoost, représentant 
d'AGALEV. 

Dirk Tieleman : La guestion se pose chez nous : 
quelles sont les relations des autorités belges avec 
la compagnie El AI ? Une telle catastrophe peut-elle 
se produire chez nous ? 

Selon Lode Vanoost, d'AGALEV (verts flamands), 
qui se penche depuis des années sur cette problé- 
matique, c'est aussi possible chez nous qu'à Ams- 
terdam (pourquoi donc seuls les journalistes de 7er 
Zake se posent-ils la question ? Le Morgen, il est 
vrai, à déjà fait rapport sur la situation en Hollande. 
Note de Jeanny Crahay). 

Commentaire. Les contrôles sur les cargaisons 
sont suffisamment Sévères, mais la compagnie 
israélienne El Al jouit d'un traitement spécial 
comme à Amsterdam. 


Le meilleur moyen 
de soutenir Alternative 






L'ABONNEMENT ! 


À l'image. Atterrissage d'un Boeing F/ 4/. 

Commentaire. Lode Verroost : Je dois dire que 
parmi les centaines d'avions qui passent au-dessus 
de nous, À y à régulièrement une bombe volante, en 
effet. 

Commentaire. Chez nous les avions d'EJ AI sont 
contrôlés par Belgavia, mais personne de là-bas n'a 
consenti à nous rencontrer. La responsable de 
Vermeersch, a accepté. 

Kristel Vermeersch explique quels sont les 
produits interdits sur les avions civils : entre autres, 
les produits à destination militaire. 

Commentaire, Le contrôle du chargement 
signifie contrôle des emballages et des documents, 
mais pas des contenus. 

Kristel Vermeersch : Vous n'ouvrons pas, car les 
chargements viennent de la douane. Si nous avons 
un doute, nous demandons à la douane d'ouvrir ou 
bien, nous demandons au client des confirmations 
écrites si] y a danger. 

Commentaire : 70% des chargements sont 
refusés par la Sabensa. Les contrôles sont suffisam- 
ment sévères, affirme la compagnie, mais beaucoup 
de choses dépendent de /a flabilité des expéditeurs. 

Kristel Vermeersch : Pour autant que les mar: 
chandises soient bien renseignées par les expéai: 
teurs. l'expérience nous enseigne que la réglemen- 
tation est parfaite. C'est souvent /à où les mar- 
chandises sont mal renseignées que les problèmes 
apparaissent. 

Commentaire. £n ce qui concerne la compagnie 
ET AÏ, le traitement particulier qui lui est réservé 
empêche nos autorités d'avoir prise Sur cette 
compagnie de transport. 

Lode Vanoost : Je crains de devoir dire qu'une 


telle catastrophe est possible chez nous. Î y a ici 


des compagnies parmi lesquelles El A} mais aussi 
Saoud Air Line qui ont soi-disant besoin de mesures 
de sécurité (personnel progre pour charger ou 
décharger, un personnel qu'on ne peut pas vor. 

Commentaire. Différentes sources nous ont 
confirmé que le service secret israélien MOSSAD 
opère sur l'aéroport de Zaventem. 

Lode Vanoost : / y à des accords secrets avec 
{Israël partout en Europe. Tous les pays fonction: 
nent de cette facon avec cette compagnie et (la 
stratégie) en cas de catastroghe est de nier les 
conséquences pendant des années... 

Commentaire. / y a de plus en plus d'avions 
d'El AI qui font escale à Zaventem, en provenance 
des USA vers Tel Aviv avec des chargements 
dangereux à bord. Une attitude de rétention d'infor. 
mations comme en Hollande est-efle imaginable chez 
nous ? | 

Lode Vanoost : Absolument. Quand je travaillais, 
j'ai vu passer des armes pour Bagdad, Tel Aviv... La 
base pour le transport en Europe est toujours 
commerciale, donc on ne peut pas tout vérifier pour 
ne pas occasionner de retards. Tout est mis en 
place pour permettre à Israël de maintenir en place 
sa capacité d'armement chimique et nucléaire. 


Suites de ce haletant 
feuilleton dans la presse 
écrite belge 

e De Morgen, 10 février 1999 : /e Service 
National de Navigation aérienne savait déja trois 
jours après la catastrophe de Biflmeer, le 4 octobre 
1992 que 282 kg d'uranium appauvri se trouvaient 
dans l'appareil, dont 152 Kg n'ont pas laissé de 
traces. Les sauveteurs sur les lieux de la catastro- 
phe, ainsi que les ministres ne furent pas informés. 
Les révélations de la semaine dernière, lorsque 
l'enquête parlementaire révèle que le Service 
National (de rifksluchtveerdienst) s'était tu pendant 
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des années au sujet de la cargaison empoisonnée 
de l'appareil sinistré, ont provoqué la panique parmi 
les victimes. L'uranium, placé dans la queue de 
l'appareil servait à l'éguiibrer. 152 kilos n'ont 
jamais été retrouvés et ont vraisemblablement été 
brûlés après que l'appareil se soit encastré dans les 
appartements du Biflmeer. Lorsque de l'uranium 
appauvri brûle ou se désintègre, les conséquences 
pour la santé sont graves. Le Service National de 
Navigation aérienne fait état de mesures de sécu- 
rité sévères dans les hangars où les morceaux 
furent rassemblés, maïs ne dit rien sur le sort des 
sauveteurs à l'endroit de la catastrophe. Aux 
endroits où les restes de l'avion ont été transpor- 
tés, on n'était pas au courant des risques entraînés 
par la présence d'uranium appauvri Le ministre 
responsable n'a pas non plus été mis au courant. La 
Commission a ressorti sur la table l'enquête sur les 
152 kg disparus, ainsi que la non moins mysté- 
rieuse disparition de l'enregistrement des voix dans 
le cockpit. On peut suivre la Commission jeudi et 
vendredi sur Nederland 2 et 3. 

e De Morgen, 11 février 1999, sous le titre : 
El A! met en cause l'antisémitisme autour de la 
catastrophe de Biflmeer, du journaliste Hans van 
Scharen (condensé): /e directeur d'El A! Jœl 
Feldshuh, révèle avoir recu des "signaux" antisémi: 
tes de la part des Pays-Bas : “Ca commence par 
des coups de téléphone antisémites et ca finit par 
un pogrom” déclare ce dernier. E AI pourrait moins 
facilement atterrir à Schipol vu le climat anti 
israélien. C'est pourquoi la compagnie envisage de 
retirer ses activités des Pays-Bas. La commission 
parlementaire relativise les paroles de Feldshuh. Le 
directeur de la Navigation civile affirme que la 
collaboration est bonne et que tout est mis en 
place pour obtenir toutes les informations sur les 
vingt tonnes au sujet desquelles on n'a pas de 
renseignements : "Nous irons jusqu'au bout, mais 
pour ca, nous avons besoin de l'aide de Boeing”. Le 
ministre des Transports israélien ne voit pas la 
nécessité d'une commission d'enquête vu que tout 
ce qu'Israël sait concernant la catastrophe a déjà 
été communiqué aux autorités néerlandaises. Ce 
dont on doute aux Pays-Bas. Ainsi, certains suggè- 
rent que les mystérieux individus en vêtements de 
protection blancs, qui se trouvaient sur les lieux le 
4 octobre 1992, pourraient bien être des agents du 
MOSSAD. Quelques témoins ont vu qu'ils empor- 
taient du matériel. I serait possible qu'ils aient 
aussi emporté ‘la bande d'enregistrement des voix 
dans le cockpit”. Des dizaines de personnes les 
auraient vus - et pourtant, hier, les chefs des 
pomp'ers et de la police ont déclaré, sous serment, 
ne pas avoir vu de telles personnes. D'après le 
hoofdofficier van Justitie Vrakking, une enquête à 
la recherche “d'hommes sur la lune” ne serait pas 
fondée. Approché, le MOSSAD affirme simplement 
ne pas avoir di ee au D 
Comme un | bruit. fl 4 de Schipol à Bierset 
(extraits) : La compagnie El AJ pourrait déplacer ses 
activités de Schipol vers Bierset |...] Un porte parole 
de l'aéroport de Bierset a précisé que la compagnie 
ET AJ était déja présente sur le site [|| s'agirait del] 
fret pour la société CAL, en Europe. Les membres 
de Net Sky, le comité de défense contre l'aéroport 
de Bierset, s'inquiètent de cette rumeur. Outre le 
fait qu'El Al utilise des avions fort bruyants {Jumbo 
747), fs redoutent le transport par la société de 
produits dangereux. La compagnie El Al aurait des 
problèmes pour obtenir des vols additionnels à 
Schipol |...) Jeudi, deux fuselages de missile ont été 
découverts dans la cargaison d'un avion cargo |... 


+ Jeanny Crahay et Chiquet 


MENACE SUR LE WEB INDÉPENDANT 
Condamnation 
d'Altern-B 


La cour d'Appel de Paris a rendu sa décision 
le 10 février 1999 dans l’affaire E. Halliday c./ 
Altern-B : Altern-B est condamné à 400.000ff 
de dommages et provisions pour avoir hébergé 
un site web parmi 30.000, gratuitement et sans 
contrôle de contenu par l’intermédiaire techni- 
que. 

Au-delà de l’affaire elle-même, qui n’aurait | 
dû concerner que la plaignante et l’auteur du contenu impliqué, ce jugement établit lares- | 
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| ponsabilité éditoriale du fournisseur d’hébergement, c’est-à-dire d’un intermédiaire | 


technique, sur les contenus mis à disposition sur le web. | 

En vertu de quel principe ou de quelle loi nationale ou supranationale peut-on 
considérer qu’il apparaît nécessaire de préciser que le fournisseur d'hébergement a 
l'obligation de veiller à la bonne moralité de ceux qu'il héberge ? 

Cette décision de la cour d’Appel de Paris subordonne l'expression publique à la 
censure que devront imposer les fournisseurs d'hébergement pour se protéger d’éventuel- | 
les représailles. Elle modifie le rôle des intermédiaires techniques, en leur conférant une 
responsabilité et un pouvoir éditoriaux. Elle signe l'arrêt de mort de l’Internet non- | 


| marchand et de l’expression libre et indépendante : seuls seront publiés sur Internet, en | 


France et en français, les contenus agréés par les fournisseurs commerciaux ayant lés 
moyens de faire face à de telles menaces, ou les contenus produits par ceux ayant les 
moyens d’assurer leur propre hébergement. 

Nous refusons cette discrimination qui se met en place, et qui limite le droit à 
l'expression publique des citoyens en mettant en péril l'existence des hébergeurs gratuits 
comme Altern-B. 

Nous appelons à une large mobilisation internationale pour le respect du droit à 
l’expression indépendante et pour la pérennité d’un Internet non-marchand. 

Alternative Libertaire appelle toutes les associations, collectifs. et en particulier tous | 
les acteurs de l’Internet non-marchand, à signer le communiqué de presse ci-après. Il faut 
se mobiliser largement, car ce qui est en jeu est la protection de l’Internet non-marchand 
et de l’expression indépendante. « Refusez la responsabilité éditoriale des intermédiaires 
techniques + Refusez l’obligation de déclaration préalable pour un site web + Refusez 
l’obligation d’afficher ses coordonnées sur son site web -+ Refusez la mort de l’héberge- 
ment gratuit. 


Non à la mort annoncée de l'internet non-marchand 
et de l'expression indépendante... 

Après l’arrêt de la cour d’appel de Paris condamnant le fournisseur d’accès à Internet 
Altern-B, l'association Iris rappelle sa position quant aux droits et responsabilités en 
matière de contenus sur Internet. 

Faire assumer à un fournisseur d’accès et de services la responsabilité d’un contenu 


| lorsque sa teneur a été ou non portée à sa connaissance met cet intermédiaire technique 


en position de juge et de censeur, alors que son rôle se limite, au transport et à la mise 
à disposition automatique d’informations élaborées ou transmises par leur auteur, qui doit 


| rester seul responsable de ces informations. Cette assimilation des responsabilités 
| porterait atteinte à l’Etat de droit. 


Si les lois actuelles s’appliquent naturellement sans exclusive aux auteurs de contenus, 
le législateur doit en revanche explicitement reconnaître au fournisseur d’accès et de 
services son incapacité à Juger du caractère délictueux ou nocif d’une information 
lorsqu'elle est fournie par une tierce partie. En contrepartie, la justice doit avoir les 
moyens d’identifier les auteurs de contenus diffusés publiquement. 

Il n’est pour cela nullement obligatoire d’exiger que tout site web fournisse les 
coordonnées de l’auteur de ce site (sauf dans le cas des sites proposant des transactions 
commerciales), sachant que la préservation de cet anonymat vis-à-vis du public est dans 
de nombreux cas légitime et nécessaire, pour la protection de l’auteur du site comme pour 
la protection des données personnelles. Iris rappelle sa position au sujet de l’anonymat 
des contenus diffusés publiquement : les fournisseurs d’accès ont les moyens techniques 
de retrouver la trace de l’auteur d’un contenu, et peuvent les fournir sur requête de | 
l'autorité judiciaire. C’est le cas d’Altern-B. | 

Les signataires engagent tous les commentateurs à ne pas se tromper de débat, quin’est | 
pas en l’occurrence celui de l’anonymat total, et appellent à une large mobilisation | 
internationale pour le soutien à Altern-B, et plus généralement pour le respect des 
principes fondateurs de nos sociétés, concernant la protection des droits de l’homme et 
des libertés publiques, par la signature de ce communiqué par les organismes qui en | 


_| partagent les termes. Par courrier électronique à CR" Par. 


fax à : 00.33.(0)1.44.74.92.39. Par courrier postal à. | 
*x1 IRIS, 294 rue de Charenton, 75012 Paris 
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Lors de la dernière AG des Verts, la tendance Écologie Sociale a décidé 
de rompre avec le parti et de créer un mouvement autonome. Explications. 


Il y a une vie 
après les Verts 


Interview de Philippe Boursier (l’un des 
quatre porte-parole nationaux des Verts 
français) repiquée dans l'hebdomadaire Rou- 
ge et Vert, le journal des Alternatifs du 18 
décembre 1998. 

«À l'ouverture du Congrès des Verts, tu 
as annoncé ta décision de quitter le mouve- 
ment, peux-tu nous résumer les principales 
raisons de ce choix ? 

Je crois qu’il est aujourd’hui indispensa- 
ble que des voix s'élèvent pour dire claire- 
ment que la "gauche plurielle" conduit une 
politique néo-libérale et productiviste. Si 
nous avions affaire, avec Lionel Jospin, à 
une équipe lente à réformer la société fran- 
çaise - de celles qui ne vont pas assez vite, 
pas assez loin - je me ferais sans doute 
l’avocat d’un contrat avec elle. Mais ceux 
qui s’imaginent vibrionner autour de so- 
ciaux-démocrates classiques n’ont pas pris la 
mesure du formidable mouvement de con- 
version des élites françaises au néo-libéra- 
lisme qui a marqué les années 80. Quinze 
jours après sa nomination 
comme premier ministre (2 juin 
1997) au terme d’une campagne 
où il avait suggéré qu'il renégo- 
cierait le pacte de stabilité, 
Jospin déclarait son profond 
attachement à la monnaie uni- 
que, déclaration à laquelle la 
Conférence d'Amsterdam don- 
nait tout son sens. Puis vint 
Renault-Vilvorde, et la première 
ouverture du capital de France 
Télécom. Depuis, le gouverne- 
ment pluriel a plus privatisé 
que l’équipe Juppé. Et, c’est 
dans la même perspective, qu’il 
justifie désormais le recours aux 
fonds de pension, après avoir 
refusé d'augmenter significati- 
vement les minima sociaux et 
enterré la grande réforme fiscale 
annoncée. Quant à la loi sur les 
35 heures, dénuée de garde-- 
fous, elle appelait en filigrane 
l’usage qu’en ont su faire des 
employeurs malins : une loi de 
flexibilité dans la plupart des 
branches qui jouent en même 
temps sur la loi et contre la loi. 

Cette politique en trom- 
pe-l’œil demeure également 
. soumise aux grands lobbies pro- 
ductivistes, bien relayés au sein 
même du gouvernement. Une 
fois concédés le holà à l’exten- 
sion du canal Rhin-Rhône et 
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l’arrêt de Superphénix, Dominique Voynet 
a dû accepter la reprise des grands chantiers 
autoroutiers, l’extension de l’aéroport de 
Roissy, l’autorisation du maïs transgénique, 
l'élargissement des périodes de chasse, les 
aides au gazole professionnel des routiers, 
l’autorisation cet été de deux nouveaux 
organismes génétiquement modifiés, le 
chargement au MOX de quatre réacteurs à 
Chinon. Et désormais, par sa présence au 
gouvernement, elle cautionne l’enfouisse- 
ments des déchets radioactifs. 

Notre rupture avec les Verts vient enfin 
du délitement démocratique de ce parti dont 
la direction a fait le deuil de la politique 
autrement. Désormais, la préoccupation 
électorale devient obsessionnelle, on tran- 
sige sur le cumul des mandats, les instances 
du mouvement sont le plus souvent court-- 
circuitées, bref, les Verts, totalement pris 
par la logique de la compétition politique, se 
conforment au fonctionnement des partis 
traditionnels. Qui porte encore le projet de 
participer au jeu politique tout en agissant 
pour transformer les règles du jeu ? 

La désignation de Daniel Cohn-Bendit 
comme tête de liste Verte aux Européennes 


Mettre en mouvement | 


l'écologie radicale 


Le sursaut espéré n’a pas eu lieu. Avec plus de 67% des votes 
en faveur de la majorité et 23% seulement à la minorité (le texte 
de Françoise Duthu, à 10%, ayant surtout cristallisé les humeurs de | 
"majoritaires" déçus), l'assemblée générale décentralisée du 25 | 
| octobre a entériné la stratégie conduite par Dominique Voynet | 
| depuis deux ans. 

C'était malheureusement prévisible. Le mouvement Verts s’est 
certes étoffé, mais souvent en direction de notables issus de | 
Génération Ecologie qui ont contribué à recentrer ses positions tout | 
| en altérant ses pratiques : il n’est qu’à voir dans le sud, les | 
| partisans d’un maire rallié affréter un car pour amener voter à l’ AG 
| la clientèle de leur champion, dont des employés de la municipali- 


Quant aux positions du mouvement, que deviennent-elles au gré 
de nos relations avec nos "partenaires" de [a majorité ? La tendance 
au gauchisme verbal ne trompe plus personne; mais elle 
accompagne doucement, comme un chant funèbre qui s’ignore, 
l’alignement du mouvement sur la politique unique de Lionel 
Jospin, sur ce libéralisme dénié qu’incarne Daniel Cohn-Bendit, et 
qui se paie d’effets de manche et de coups de gueule pour se 
| donner un air contestataire sans s’inquiéter de ses incohérences. 

Pour tous ceux qui sont attachés à une écologie radicale et 
réaliste, libertaire et pas libérale, l’erreur serait aujourd’hui de 
rester sur une posture défensive, d’atténuer leur désaccord avec "la | 
ligne du parti" . La lettre d'Écologie Sociale sera un moyen, parmi 
d’autres, de travailler en réseau horizontalement, face aux tendan- 
| ces hiérarchiques de plus en plus pesantes de l’appareil Vert. Un 
moyen de redonner du mouvement à l’écologie politique radicale. 
Et c’est bien cette mobilisation qui est à construire aujourd’hui. | 

X Écologie Sociale - BP 642, 85016 La Roche-sur-Yon cedex 





apparaît symptomatique de cette évolution 
qu’elle contribue par ailleurs à accélérer. 
Tout cela, qu’on va à présent justifier au 
nom du réalisme, participe d’une politi- 
que-spectacle qui est le contraire exact du 
réalisme. Je suis d’ailleurs toujours un peu 
étonné par l’étonnement dont font preuve 
aujourd’hui ceux qui déplorent que les 
députés Verts aient voté pour la révision 
constitutionnelle ou que Cohn-Bendit expli- 
que "savamment" dans les colonnes de 
Libération qu’il est favorable à l’indépen- 
dance de la Banque centrale au nom, dit-il, 
de la démocratie qui est l’organisation du 
rapport de forces entre l'économique, la 
finance et la politique (Libération 2.12.98). 

+ Quels vont être les choix et les priori- 
tés des militant(e)s d'Ecologie Sociale dans 
les semaines et les mois à venir ? 

Dans un premier temps, mettre en réseau 
l’ensemble des militant(e)s et des groupes 
locaux qui s’associent à notre démarche. La 
lettre d’Ecologie Sociale, qui est diffusée 
toutes les deux semaines à plusieurs milliers 
d’exemplaires, en est d’ores et déjà le foyer, 
comme le confirment les nombreux témoi- 
gnages de soutien que nous recevons. Par 
ailleurs, la revue trimestrielle 
Arguments pour une écologie 
sociale va paraître sous une 
forme améliorée : 1l est fonda- 
mental d’approfondir la ré- 
flexion à gauche notamment sur 
la question de l'articulation 
entre un projet de développe- 
ment soutenable et la critique de 
toutes les formes de domination. 
Cette articulation est au cœur de 
l'écologie libertaire : contre la 
logique foncièrement prédatrice 
du capitalisme, elle vise à ins- 
taurer des relations d'équilibre 
entre les humains et les écosys- 
tèmes et une éthique de la soli- 
darité avec les générations futu- 
res; contre la délégation de 
pouvoir, elle prône une pratique 
anti-autoritaire fondée sur l’au- 
tonomie des personnes et l’auto- 
-organisation des mouvements 
sociaux ; contre les différentes 
formes de domination économi- 
que, culturelle, de sexe, etc. Elle 
vise à redistribuer l’ensemble 
des ressources permettant l’é- 
mancipation de toutes et de 
tous. 

Dans un second temps, Eco- 
logie Sociale deviendra un mou- 
vement fédéré. Il est en effet 
vital que l’écologie critique se 
donne les moyens d’une expres- 
sion politique forte et cohérente, 
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alliant la capacité à intervenir dans le jeu 
politique tout en en transformant les règles 
et la volonté d'ouvrir un dialogue sans 
sectarisme /nais sans concessions avec 
l’ensemble des courants soucieux de cons- 
truire une radicalité plurielle. Car, rompre 
avec la gauche gouvernementale, ne veut 
pas dire se replier. Nous voulons ouvrir le 
dialogue avec une gauche de "gauche", 
radicale et débarrassée des anciennes phra- 
séologies. 

+ Plusieurs courants ef associations 
(dont les Alternatifs) aujourd'hui souvent 
éclatés partagent ce souci de réinventer la 
gauche pour une alternative radicale au 
capitalisme et au productivisme. L'heure 
n'est-elle pas venue d'oeuvrer à leur re- 
groupement ? 

Absolument. Je suis convaincu qu'il est 
désormais possible de constituer à court 
terme un pôle de radicalité en France. D’a- 
bord parce qu’une nouvelle culture de con- 
testation tend à se diffuser, de plus en plus 
largement, comme en témoigne, par exem- 
ple, le succès de journaux engagés comme 


Le Monde Diplomatique ou celui de la 


collection Raisons d'agir de Pierre Bour- 
dieu. Ensuite parce que de nouveaux mouve- 
ments sociaux ont émergé, depuis 1995, 
nous sommes, pour ainsi dire, entrés dans un 
nouveau cycle de luttes sociales. Evidem- 
ment, la notion de "cycles" est sociologique- 
ment un peu discutable. Disons que les 
mobilisations "fonctionnent" pourunebonne 
part à l’anticipation des chances de réussite 
de l’action collective. Après la traversée du 
désert des années 80, on voit bien aujour- 
d’hui que, sur de multiples scènes, les ac- 
teurs sociaux prennent conscience que des 
conquêtes collectives sont possibles. Il 
faudrait faire preuve d’une grande cécité 
pour ne pas voir que nous sommes aujour- 
d’hui dans une période d’effervescence 
sociale, de montée des mobilisations dans de 
multiples secteurs : jeunes scolarisés, chô- 
meurs et précaires, entreprises publiques, 
etc. | 

Je crois d’ailleurs que cette montée des 
mobilisations est, en partie, un effet non 
voulu de la massification scolaire. L’institu- 
tion scolaire produit, en effet, chaque année, 
un peu mécaniquement, des générations de 
diplômés prompts à se saisir des ressources 
critiques acquises au cours de la scolarité. 
Les jeunes salariés ou demandeurs d'emploi 
frustrés dans leurs attentes prennent appui 
sur les ressources d’une culture générale 
acquise durant leur trajectoire scolaire, plus 
longue que celle de nombre de leurs aînés, 
pour y puiser les éléments d’un regard 
critique sur le monde social, de même qu’ils 
y trouvent les ferments d’une critique de 
l’exploitation des écosystèmes par le pro- 
ductivisme dominant (le développement 
assez fulgurant de formes de lutte donnant 
beaucoup de place à la contre-expertise - je 
pense par exemple à l'association ATTAC 
et au mouvement de résistance à l’AMI - 
n'est-il pas révélateur de la manière dont 
une nouvelle génération de militant(e)s 
invente une nouvelle radicalité ?). Par ail- 
leurs, un militantisme homosexuel s’est 
reconstitué autour de la solidarité avec les 
victimes du HIV, et élargit ses thématiques 
comme ses techniques de lutte, à l’instar 
d’Act-Up. Enfin, les luttes des femmes 


La gauche plurielle et le nucléaire 
vue par Le Canard Enchaïné... 








en tant qu’instruments de la critique de la 
domination masculine ont fait l’objet de 
redéfinitions pratiques et théoriques. 

La conjonction de cette nouvelle culture 
de contestation et de ce nouveau cycle de 
luttes sociales dessine un espace politique 
pour l'heure inoccupé. Des gens venus 
d'histoires très diverses - libertaires, écolo- 
gistes, chrétiens progressistes, marxistes 
"rénovés". - regardent aujourd’hui dans la 
même direction. Que manque-t-il à cet 
espace et à cette force en devenir ? D'une 
part, des jalons pour un programme, car la 
culture de contestation a aujourd’hui les 
moyens de se faire pragmatique et proposi- 
tionnelle. D'autre part, une mise en réseau 
et une mise en mouvement. Sans doute 
faut-il penser, dès à présent, des formes 
d'organisation confédérales permettant, à 
terme, de construire une sorte de confédéra- 
tion de la gauche et de l’écologie radicales. 


+ Rouge et Vert (18.12.98) 





MORCEAUX CHOISIS DE LA 
LETTRE DE L'ECOLOGIE SOCIALE 


Écologie libertaire 


© Libertaire et antilibérale, l'écologie sociale fait 
le lien entre la critique de toutes les formes de 
domination et l'idée du développement soutenable. 

© Contre la logique foncièrement prédatrice du 
capitalisme, elle vise à instaurer des relations 
d'équilibre entre les humains et les écosystèmes et 
une éthique de la solidarité avec les générations 
futures. 

© Contre la délégation de pouvoir, elle prône 
une pratique anti-autoritaire fondée sur l'autonomie 


des personnes et l'auto-organisation des mouve- 


ments SOCiaux. 
© Contre les différentes formes de domination 
- économique, culturelle, de sexe etc. ., elle vise à 


redistribuer l'ensemble des ressources permettant 
l'émancipation de toutes et de tous. 
Aujourd'hui un réseau 

Notre objectif immédiat: mettre en réseau 
l'ensemble des militant{els et des groupes locaux 
qui se reconnaissent dans une perspective d'écolo- 
gie sociale. La lettre d'Écologie Sociale, qui est 
diffusée toutes les deux semaines à plusieurs 
milliers d'exemplaires, en est d'ores et déjà le foyer, 
comme le confirment les nombreux témoignages de 
soutien que nous recevons. 

La Lettre d'Ecologie Sociale rassemble de façon 
synthétique la contre information, la présentation 
d'outils critiques et l'élaboration de propositions 
concrètes. 

Demain un mouvement 

En 1999, Écologie Sociale deviendra un mouve- 
ment fédéré. Il est, en effet, vital que l'écologie 
critique se donne les moyens d'une expression 
politique forte et cohérente, alliant la capacité à 
intervenir dans le jeu politique tout en en transfor- 
mant les règles et la volonté d'ouvrir un dialogue 
sans sectarisme /Nais Sans COoncessions avec 
l'ensemble des courants soucieux de construire une 
radicalité plurielle. 

+ ecologie.sociale@wanadoo.fr 


Écologie sociale, 
c'est parti ! 


Nombreux sont les citoyens qui aspirent à une 
radicalité réaliste. Et ce n'est pas la “gauche 
plurielle" qui va la leur apporter comme l'actualité 
récente l'a, une fois encore, démontré. En quelques 
semaines, le gouvernement a différé la réforme de 
la taxe d'habitation, proposé une réforme de 
l'audiovisuel ménageant les intérêts des grands 
groupes privés, reculé sur le PACS, renoncé à faire 
voter une loi contre les licenciements, raidi sa 
position sur les sans papiers, relancé le viaduc de 
Millau. Comment peut-on encore accorder quelque 
crédit à gauche à une équipe qui, comme le rappelle 
utilement le Canard Enchaïné, aura, en fin de 
compte, plus privatisé que les gouvernements 
Chirac, Balladur et Juppé réunis ? 

Il y a décidément urgence à faire du neuf. À 
présent qu'est consommée notre nécessaire rupture 
avec la direction des Verts et avec la gauche 
plurielle, c'est la construction d'un autre espace 
politique qui mobilise nos énergies. Écologie Sociale 
est aujourd'hui un réseau, ce sera demain un 
mouvement. 

Un réseau, car il est vital de mettre en relation 
tous ceux et toutes celles qui se reconnaissent 
dans une perspective d'écologie libertaire. Cette 
lettre en est d'ores et déjà le foyer, comme le 
confirment les nombreux témoignages de soutien 
que nous avons reçus. La Lettre d'Ecologie Sociale 
continuera d'aller, de façon synthétique, la contre 
information et la présentation d'outils critiques, 
ainsi que l'élaboration de propositions concrètes. Et 
la revue Arguments approfondira la réflexion sur les 
sujets qu'on ne peut traiter en une demi-page dans 
ces colonnes, et s'efforcera d'avancer dans /e 
débat et la confrontation d'idée des éléments de 
programme. 

Un mouvement, car il est également vital que les 
militant(e)s et les groupes se reconnaissant dans 
l'écologie sociale se donnent les moyens d'une 
expression politique forte et cohérente, alliant la 
capacité à intervenir dans le jeu politique tout en en 
transformant les règles et la volonté d'ouvrir un 
dialogue sans sectarisme mais sans concessions 
avec l'ensemble des courants soucieux de cons- 
truire une radicalité plurielle. 


+ Philippe Chaïilan 


SECTE / NOTRE ENQUÊTE 


Le Mouvement aumaniste 


Son histoire, son gourou, son développement e en RÉRRRRE 


énéralement, quand vous voulez 
parler de sectes ou de mouve- 
ments sectaires, la première réac- 
tion de votre interlocuteur, une 
fois le mot "secte" prononcé, est un amuse- 
ment assaisonné de scepticisme. 

De la même manière que certains sont 
convaincus qu’il existent de nombreux 
complots derrière la façade d’ honorabilité de 
la Belgique, de mon côté, je suis convaincu 
que derrière le groupe connu sous les nom 
de Parti Humaniste (PH) ou de Mouvement 
Humaniste se cache une structure sectaire. 
Je fonde cette conviction sur toute une série 
d'informations dont cet article est la synthè- 
son 

Evidemment, 1] faudrait s'entendre sur la 
définition d’une secte, ce qui n’est pas 
évident. On peut trouver des exemples de 
detntions intéressants sans les textes des 








se sont intéressées à ce su j jet. Par enne le 
point de vue exprimé par Anne Morelli : les 
religions sont des sectes qui ont réussi (1). 
Plus concrètement, dans le rapport de la 
commission d'enquête du parlement belge 
sur les sectes, on relève deux définitions 
données par Julia Nyssens, présidente de 
l'ADIF (2). 

Sur le plan sociologique : Un groupe sec- 
faire est celui qui suit un chef, lequel pré- 
tend avoir la vérité et le salut. L'ensemble 
agit dans l'intérêt du chef et de ses asses- 
seurs, et il n'y a pas de recours externe. 

Sous l’angle juridique: 7/7 s'agit d'un 
groupe qui, au nom d'une loi fondamentale, 
d'une liberté, viole toutes les autres lois, les 
droits de l'homme et les conventions inter- 
nationales (3), 

Mon intérêt pour les 
agissements du Mou- 
vement Humaniste date 
du début des années 
90. J'avais été appro- 
ché, à l’époque, par 
des recruteurs de Mou- 
vement selon la pro- 
cédure décrite plus 
loin. Pendant quelques 
semaines je me suis 
laissé séduire par le 
projet affiché par le 
Mouvement. Mes pro- 
blèmes personnels, liés 
à la vie familiale et 
g'éediants ‘M'A 
nouveaux ee et le 
Mouvement voulait me 
les fournir. Toutefois, 
tout en me reconnais- 
. Sant dans les objectifs 
affichés du Mouve- 
ment, Ses pratiques 
m'en éloignèrent rapi- 
dement. Je pense entre 





autres aux exercices psycho-physiques et de 
relaxation en groupe qui prenaient une place 
importante dans les activités du groupe, 
mais aussi au travail de prosélytisme auquel 
nous étions invités à participer avec insis- 
tance, que ce soit dans la rue ou dans notre 
cmaueee direct (mie ue pren 
que nous lions ire le onde Dlus hu- 
main. 


Ce : n’est que quelques années plus tard, 


qu’un article sur le Mouvement Humaniste 
me fit réaliser que derrière leur projet de 
façade se cache une structure qui possède la 
plupart des attributs d’une secte. 

Depuis, j'ai eu l’occasion de re-croiser le 
Mouvement Humaniste à plusieurs reprises, 
dans différents milieux militants de Bruxel- 
les qu’ils essayent, selon moi, d’infiltrer afin 
d’exercer leur prosélytisme. 


Doctrine 
du Mouvement Humaniste 


Le Mouvement Humaniste base toute son 
idéologie, le siloïsme, sur les écrits de réfé- 
rence (4) de son fondateur, Mario Rodriguez 
Cobos, dit Silo. 





Le principe de base du siloïsme est que la 


violence (physique, économique, raciale, 
religieuse, etc.) est générée par la souffrance 
morale ou physique ; cette violence est dans 
la conscience de l’ Homme, mais il est possi- 
ble de l’exorciser en transcendant la souf- 
france, par la paix intérieure et l’amour. 


Pour y arriver, il faut activer le dévelop- 
pement personnel et la transformation socia- 
le. Le développement personnel requiert une 
attitude positive et constructive, la pratique 
de l’autocritique, la remise en cause des 


ee pe 

La transformation sociale est axée sur la 
solidarité, la non-violence active, la non- 
discrimination, la lutte contre les monopo- 
les, P implication face aux tares du système, 
les coopératives et l’autogestion et (/ast but 
not leasf) la contribution à l’expansion du 
Mouvement. 

De la doctrine du siloïsme il découle que 
pour combattre les injustices de notre monde 
et le changer radicalement i} faut, avant tout, 
que les gens effectuent un travail personnel 
de rééducation. C’est en étant membre du 
Mouvement que ce travail serait possible ; 
donc afin de changer le monde il faudra 
qu'un maximum de gens rejoignent le Âfou- 
vement Humaniste. 


Stratégies 
de recrutement 

Le recrutement d’un maximum de per- 
sonnes est un des objectifs principaux du 
Mouvement Humaniste. Pour y arriver, deux 
techniques sont employées : le recrutement 
direct et la création d'organisations de fa- 
çade susceptibles d’attirer des recrues poten- 
tielles. 

Le recrutement direct se fait dans la rue, 
en proposant aux passants de répondre à un 
petit sondage dont les trois premières ques- 
tions ressemblent à ceci : Quelle est ton 
opinion sur la société ? Faut-il, à ton avis, 
la changer ? Dans la vie, te sens-tu en 
accord avec ce que lu penses et ce que tu 


Jais ? 


Quand | les réponses sont dans le registre 
d’opinions du Mouvement, la recrue po- 
tentielle est invitée à répondre à un ques- 

tionnaire plus détaillé 








portant sur le choix 
des valeurs, [a vio- 
lence exercée par la 
société, la commu- 
nication avec les gens, 
les changements du 
monde actuel. 
Ensuite, l’enqué- 
teur/recruteur décrit 
succinctement le Mou- 
vement et presse la 
recrue à se rendre dans 
l’heure à une réunion 
d’information. Est 
ensuite programmée, 
une réunion d’intégra- 
tion qui offre au petit 
nouveau le rôle de 
délégué de groupe, ce 
qui signifie qu'il va 
faire partie d’une équi- 
pe d’une dizaine de 
personnes. Cette équi- 
pe se trouve tout en 
bas de la pyramide que 
constitue le ‘réseau 
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international du Mouvement, Lorsque l’é- 
quipe atteint une vingtaine de délégués de 
groupe, elle se scinde, ce qui permet aux 
initiateurs de l’équipe d'évoluer dans la 
hiérarchie du Mouvement. 

Le délégué de groupe est immédiatement 
impliqué dans diverses activités : réunions 
d'équipe et de configuration, séminaires de 
travail, week-end d’approfondissement, 
prospection par enquêtes Très vite le 
délégué est appelé, en tant que régénérateur, 
à recruter pour constituer une nouvelle 
équipe, ou à occuper une fonction d’admi- 
nistratif où d'appui sous Île contrôle de 
l’orientateur qui dirige l’équipe. 

Pour convaincre la nouvelle recrue de 
s'investir dans le Mouvement, une série de 
techniques manipulatoires sont utilisées dès 
les premiers contacts. Lors de la réunion 
d’information, la recrue est impressionnée 
par des concepts rigides : + l’individu est 
conditionné dès sa naissance * on ne peut 
agir efficacement qu’en groupe * il faut 
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Le Mouvement vu de l'intérieur 
Infiltrer le Mouvement est un jeu d'enfant. Pour commencer, il suffit de flâner innocemment un jour 
d'été sur la Place de la Monnaie. Les mains en poche, l'air un peu perdu, la mèche rebelle. 
est joué. Une jeune femme vous accoste. Elle a un questionnaire entre les mains. Vous tutoyant dès le 


casser l’individualisme * la société ne pro- 
pose pas de solution globale aux problèmes, 
nous en avons une. 

La recrue participe ensuite à des exercices 
psychophysiques : séances de relaxation, de 
distanciation, méditations guidées, psycho- 
drames (suivre et exprimer des situations de 
souffrance), exercices ludiques... 

Ces exercices sont destinés, en principe, 
à permettre la prise de conscience des com- 
portements personnels et des attitudes rela- 
tionnelles, mais en pratique, la recrue subit, 
à son insu un conditionnement dont les 
éléments sont les suivants : * un retour au 
passé pour effacer les impressions doulou- 
reuses et les blocages individuels * une 
fixation au présent pour intégrer l’individu 
au Mouvement et l’y faire travailler bénévo- 
lement « une projection dans un futur hypo- 
thétique où l’homme sera heureux dans le 
meilleur des mondes. humaniste. 

Le résultat de ce conditionnement est de 
faire ressortir les problèmes qu’une per- 





.et le tour 





premier abord, elle vous lance en substance : Es-fu heureux dans cette société ? Penses-tu qu il faut | 
| Ja changer ? Et es-tu prêt à le faire ?. Nous répondez que oui, enfin, pourquoi pas. Et de sa voix suave, 

elle vous parle d'une organisation active aux quatre coins du monde et qui a pour but “d'humaniser" la 

société. Elle en fait partie : c'est le Mouvement. Vous lui demandez comment ils procèdent ? Je t'invite 

à boire un café, mercredi prochain, vous répond-elle mielleusement. 

C'est comme cela que tout démarre. Une réunion, puis une seconde et une troisième... ensuite, le 
rythme d'une rencontre hebdomadaire s'accélère. Votre présence est requise encore un après-midi pour 
recruter en rue. Et une soirée pour apprendre à meux se connaître. Une autre fois, c'est pour boire un | 


| café. Mais il y a aussi un rendez-vous pour collecter des signatures (et surtout de l'argent) en rue, au | 
nom d'une mystérieuse “organisation de droits de l'homme". Et il ne faut pas oublier la “réunion” du | 
mercredi, sinon les appels téléphoniques commencent, et après trois semaines d'absence vous voilà 


| exclu du groupe ! 


J'ai pu observer ce petit manège pendant trois mois, il y a de cela une dizaine d'années. Drillées 
comme des animatrices du Club Med, les militantes du Mouvement nous embarquaient peu à peu dans 


des espèces de thérapies de groupes où elles encourageaient chacun à 


problèmes les plus intimes. 
Cela se passait dans un café du centre-ville 


ntre-ville. Parfois, les lumières s'éteignaient, il fallait fermer les 
yeux, mettre les mains sur les genoux. Et écouter des cassettes où des histoires écrites par Sfo étaient 


à exprimer sa détresse et ses 
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demander d'expliquer au reste du groupe les impressions ressenties durant l'expérience. 
Il ne fallait pourtant jamais longtemps, aux jeunes contestataires qui s'égaraient chaque semaine aux 
| réunions du Mouvement, pour comprendr re que ce n'était pas à partir de là que quoique ce soit allait 
| changer dans ce monde. Malgré les incessants racolages en rue, le nombre de bons militants n'augmen- 


Aucun lien avec le Parti Humaniste n'é 


oi % HD ren de l' être Huro He et organisée de ton pyramide. 


tait pas. Seuls, restaient ceux qui étaient en détresse ou en période d'incertitude, trouvant probablement 
un peu de réconfort à côtoyer ces êtres étranges parlant sans cesse “d'humaniser". | 
tait explicite. On nous disait que le Mouvement était issu d'une 
AL COIeE émanant RATE FE ne 5. ELLE via VESPAQTE et la France... Structure 


En un. n mot: de 


groupe du Mouvement est une cellule qui doit en créer d’autres. Dès qu'on y atteint dix membres, hop, 


on forme un nouveau groupe et c'est reparti. 


Notre e groupe portait d'ailleurs un nom bizarre. Quelque 
chose comme X#/777L, ce qui signifiait notre inféodation à tel groupe en France et à tel autre en Argen- 
tine, et expliquait pourquoi nous étions censés verser une cotisation mensuelle à ceux-ci ! On nous disait 
| que cette merveilleuse conception organisationnelle provenait, elle aussi, de la tête de ce fameux So... 
Etrangement, on ne cherchait pas particulièrement à nous faire lire sa prose (pourtant abondante). 


| Etait-ce de leur part une forme de désaveu de leur propre idéologie ? Ou alors y avait:il des choses à 


cacher aux membres, dans les écrits du "chef" ? 


Bref, le Mouvement est peut-être une secte, mais ce n'est pas là le pire. Le pire, c'est que personne 

| (en ce compris la plupart de ses propres membres] ne saisit les objectifs de cette Chose artificielle. Le 
pire, c'est la fadeur de cette soupe fraternisante et soi-disant humaniste qui développe un espèce de 
christianisme non-avoué. Le pire, c'est que ce Machin louvoyant, et ondoyant perpétuellement entre 
plusieurs eaux, prétend changer le monde. Le pire, c'est que cette “mouvance” apparemment sans 


idéologie, et sous un vernis 


“de gauche” sans goût ni couleur, tend en réalité à 
assistants sociaux du quotidien, des missionnaires en puissance. 


faire de nous des 
* Gwenaél 


sonne a avec son entourage, et l’endoctriner 
de manière que le Mouvement soit la seule 
solution a ses problèmes. 

En plus de se développer par recrutement 
individuel, le Mouvement a donné naissance 
à un certain nombre de satellites dont le but 
est d’atteindre différents milieux sociaux 
propices au recrutement de nouveaux adep- 
tes à l’aide d’offres variées. Ces organismes 
sont le Parti Humaniste, le Parti Vert Hu- 
maniste, les Centres de Culture Humaniste…. 

En réalité, le Mouvement est la seule 
structure considérée comme importante. On 
pourrait comparer le Mouvement à une 
grande pieuvre qui utilise ses tentacules (les 
organisations satellites) pour se lier à tous 
les contextes, multipliant ainsi les champs 
d’action et réussissant à obtenir de plus 
nombreux adeptes. Il s’agit de proposer une 
alternative différente selon le goût de cha- 
que personne. Ce que ne savent pas les 
personnes qui entrent dans les griffes d’une 
de ces organisations, c'est qu’elles ne pren- 
dront jamais part à ces activités qui les 
attirent tant, bien au contraire, elles finiront 
par se consacrer totalement au prosélytisme. 

Organisation 

L'organisation internationale du Mouve- 
ment est structurée hiérarchiquement et 
autoritairement. Il n’y à pas de système 
électif à quelque niveau que ce soit. En haut 
de la pyramide : Silo, nomment les coordi- 
nateurs généraux qui dirigent chacun un 
conseil (Persée, Phénix...), puis les coordi- 
nateurs locaux. Le coordinateur local a un 
conseil de neuf à douze délégués généraux ; 
le délégué général, un conseil de neuf à 
douze délégués d’ équipe ; le délégué d’é- 
quipe a en charge sept à dix délégués de 
groupe. 

Le livret intitulé Normes ef cérémonial de 
la Communauté décrit les rites et la liturgie 
interne de l’organisation, qui font songer à 
une sorte de maçonnerie dans laquelle on ne 
pénètre que par une succession de paliers 
initiatiques. L’énoncé des normes est com- 
plété par un cérémonial qui décrit les rites 
d’accès aux différents grades, le déroule- 
ment des offices, l’imposition des mains, 
l’imposition guidée, la protection, le maria- 
ge, l’assistance, la mort. Le contenu de ces 
cérémonies est à la fois ampoulé et us 
pauvreté affligeante. On ignore dans quelle 
mesure ces liturgies sont effectivement 
pratiquées. 


Historique du mouvement 

L'histoire du Mouvement est intimement 
liée à celle de son fondateur et leader, Mario 
Rodriguez Cobos, dit Silo à cause de sa 
grande taille. Né à Mendoza, Argentine le 6 
janvier 1938, 1l reçoit un enseignement 
religieux au collège mariste. Il reconnait lui- 
même posséder un pouvoir de persuasion, 
acquis après avoir éfudié pendant des années 
l’art oratoire,(...) réfléchi au pouvoir de la 
parole, eu des expériences théâtrales et 
effectué des études sur le thème de la com- 
munication (5). À vingt ans, il entreprend, 
dans des groupes d’études, une réflexion sur 
la relation entre structure sociale et individu. 
Il élabore un simulacre de doctrine fondée 
sur la non-violence et quelques vérités 
d’évidence qu’il présente comme des décou- 
vertes. 





C’est en mai 1969, dans un pays aux 
mains d’une junte militaire dont il est pru- 
dent de se méfier, que Si/o décide de faire 
connaître publiquement le message dont il 
se prétend porteur. Il choisit pour cela un 
lieu isolé et symbolique. Le mont Aconca- 
gua, proche de Mendoza, un des plus hauts 
d’Amérique. Là, devant 500 personnes, dans 
une atmosphère théâtrale, 1l prononce son 
Discours sur la montagne auquel ses disci- 
ples ne cesseront désormais de se référer. 
Ainsi, naît le Mouvement de libération inté- 
rieure. Parti d'Argentine, le mouvement 
s'implante en Amérique Latine, Alain La- 
brousse mentionne dans /’Expérience chi- 
lienne (6) le développement du siloïsme 
dans ce pays et la création d’une branche 
politique, Poder Joven. Ce groupe, clandes- 
tin, est animé par un certain Bruno Van 
Ehrenberg, qui est soupçonné d’avoir appar- 
tenu au mouvement fasciste argentin Tacu- 
ra. Se tissent ainsi des liens entre l’extrême 
droite et le siloïsme que confirme la revue 
The Radical Right (7) : Ce mouvement illé- 
gal, nazi, lié au groupe argentin "Tacura”, 
s'est opposé violemment au régime d’Allen- 
de. 

À partir de 1978, le Mouvement se res- 
tructure et change de nom. II devient la 
Communauté pour le développement de 
l'être humain. 

Depuis lors, le Mouvement, sans jamais 
atteindre des effectifs considérables, s’est 
maintenu et a progressé au point de toucher 
quelques milliers de personnes à travers le 
monde (73 pays et 20.000 adeptes selon le 
Mouvement lui-même). 

Autre pratique caractéristique des sectes, 
l’infiltration dans les milieux politiques et 
les entreprises. Voici deux exemples cités 
par la presse française * le Mouvement con- 
trôlait le comité d’entreprise d’une société 
d’ingénierie informatique basée à la Défense 
en 1995 (8) + une société de formation, 
Spirale Consultants, forme le personnel 
d’une filiale de McDonald’s. Certains des 
formateurs officiaient au sein d’Homme et 
évolution, satellite du Mouvement, tel José 
Lara, ancien militaire argentin devenu l’un 
des principaux théoriciens du si/oiïsme (9). 


Et en Belgique... 

En Belgique, le Parti Humaniste est crée 
en 1984. Il se présente aux législatives de 
1984, aux communales de 1988, aux Euro- 
péennes de 1989 (5.000 voix), aux europé- 
ennes de 1994. Son programme est résumé 
ainsi : une démocratie ample et participati- 
ve, une économie solidaire, le respect des 
droits humains, l'accès égalitaire au travail, 
à la santé et à l'éducation, la fin de la 
violence institutionnalisée, l'ouverture de 
canaux de participation (10). Un program- 
me capable d’en séduire plus d’un, au point 
que des brèves d’Alternative Libertaire 
mentionnent des communiqués du PH 
(AL80 mai 86 ; AL104 nov 88 ; AL105 dec 
88 ; AL 106 jan 89), ou que des membres du 
PH figurent sur des listes d’Ecolo dans 
certaines communes de la région bruxelloise 
aux élections communales de 1988. 

Jusqu’au début des années 90, le Mouve- 
ment se développe principalement par recru- 
tement direct et via le Parti Humaniste. 

En 1992, une première maison de quar- 
tier ou centre de communication humaniste 


voit le jour à Etterbeek, trois autres s’ins- 
tallent à Ixelles, Bruxelles-ville et Jette. À 
chaque fois un journal de quartier est diffusé 
(Le Lien, Trampoline, Goëland, Quartier 
Sans Barrière, Acacias Flash). Ces journaux 
obtiennent régulièrement le soutien de quel- 
ques commerçants du quartier qui, sans 
forcément réaliser ce qui se cache derrière, 
le sponsorisent ou le diffusent dans leur 
commerce. J’ai eu, par exemple, l’occasion 
de trouver des exemplaires d’Acacias Flash 
à la boutique Oxfam de la rue des Champs 
à Etterbeek. 

C’est toujours à partir d’Etterbeek que le 
Mouvement s'infiltre dans un des réseaux 
SEL (Service d’Echanges Locaux) de la 
capitale, LETS Bruxelles (11). 

La plupart des Centres de Communication 
Humaniste cités ont aujourd’hui fermé (par 
manque de membres ? d’argent ?), mais 


d’autres ouvrent, comme le local du 131, 


rue du Noyer qui s'affiche en même temps 
comme Mouvement Humaniste, Parti Hu- 
maniste, Centre des Cultures Humaniste. 
L’équipe qui l’anime semble assez active, et 
publie un journal appelé Couleurs Terre, 
prônant la rencontre entre les cultures. 
Armés d’un tel programme, ils ont essayé, 
en 1998, de s’insérer dans différents mouve- 
ments tels le Collectif Contre les Expulsions 
et le Centre Social. Ensuite, ces derniers 
mois, ce sont les sans-papiers de l’église du 
Béguinage qui ont fait l’objet de leur solli- 
citude. 

Deux autres milieux où on retrouve le 
Mouvement Humaniste Les luttes ouvrières 
autour de Clabecq, des membres du PH 
manifestaient en effet à Charleroi le 25 
octobre 98 en soutien à Roberto D’Orazio + 
Les mouvements blancs. Gilles Smedts, tête 
de liste du PH en 1994 à participé à la 
marche contre la loi du silence et pour la 
vérité (15/2/98). À la même époque, il 
participe à des réunions pour la mise en 








Lettre ouverte à la secte 


place d’un projet électoral issu du mouve- 
ment blanc. 

Mais le plus grand succès du Mouvement 
Humaniste, en ce début 1999 est d’avoir 
obtenu deux plages de deux heures à Radio 
Panik (12) pour leur émission Couleurs 
Terre. C’est un sale coup pour cette radio 
qui doit faire face actuellement à des problè- 
mes financiers et de locaux. 

Un nom qui apparait régulièrement dans 
tout ce qui a à voir avec le Mouvement 
Humaniste est celui de Tatiana De Barelli, 
porte parole du Mouvement en Belgique 
(13), c’est elle qui se charge d'envoyer des 
droits de réponse (comme celui que nous 
devrons probablement diffuser le mois 
prochain) lorsque la presse parle du Mou- 
vement. Elle est aussi l’éditeur responsable 
du journal Couleurs Terre. 

Conclusion 

Ce tour d'horizon n’apporte peut-être pas 
les preuves irréfutables quant à la dange- 
rosité du Mouvement Humaniste, mais il 
permet de s’en faire une petite idée. 

Quelque soit l’influence réelle du Mouve- 
ment, il a, selon moi, le grand défaut de 
vouloir creuser sa niche dans les milieux 
progressistes de gauche grâce à ses objectifs 
affichés(humanisme, non-violence, autoges- 
tion, désobéissance civile, refus de l’au- 
torité..), et donc de détourner, de décevoir 
et de désinformer des personnes d’un milieu 
déjà suffisamment morcelé et divisé. 

La dissonance entre le message affiché et 
la structure interne, ainsi que les thérapies 
"d’auto-libération", devraient déjà inquiéter 
ceux qui ont affaire au Mouvement. Si de 
plus on tient compte des liens historiques du 
Mouvement avec l’extrême-droite et les 
militaires sud-américains… 

Comme toujours, face à la manipulation 
et à la désinformation, la meilleure arme est 
de diffuser l’information le plus largement 


des adversaires des sectes 


[Si un journaliste décrivait fa bénédiction papale dans les termes habituellement utilisés à propos des 
sectes cela pourrait donner ceci :] Le gourou des catholiques s'est adressé à ses adeptes pour leur 
rappeler quelques-uns des mythes de leur bric-à-brac de croyances irrationnelles. W\ leur a rappelé la | 
| nécessité d'embrigader leurs enfants pour faire pro/iférer le christianisme. || avait son déguisement et | 
ses colifichets habituels pour ce type de mascarade (p.11). 

La pérennité millénaire des religions n'est due qu’à cet envahissement intempestif des consciences 
enfantines, cette violation permanente de leur liberté par une information forcée, qui est le propre de | 
tout conditionnement, mais donc aussi sans doute de toute éducation (p.28). 

La secte, comme la communauté chrismatique, le couvent, la prison, l'hôpital, la caserne, le | 
pensionnat (et peut-être aussi certains partis ou entreprises lorsqu'il s’agit de Disney ou MacDo) est 
l'une des institutions totalitaires qui prend, marque, change de nom ou immatricule, imprime dans un 
moule et déguise pour donner l'impression d'uniformité des corps et des esprits. Elle ôte par essence 
sa personnalité à l'individu, qui n'a d'intérêt et de dignité qu'en tant que membre du groupe (p.33). 

En réalité, toute croyance vue de l'extérieur est loufoque et il est impossible d'établir une gradation 
entre les religions selon leur degré plus ou moins élevé de rationalité. L'irrationnel des religions qui nous 
sont proches nous échappe parce que nous y sommes habitués. Mais rappelez-vous qu'un concile de 
l'Église s'est longuement penché sur une question [...] : "La vierge Marie est-elle restée vierge également 
pendant son accouchement ?" [...] Nous atteignons peut-être là des sommets d'irrationnel (bien que le 
dogme de la trans-substanciation ou.transformation du pain et vin en chair et sang rée/s de Jésus ne | 
soit pas mal non plus !} mais nous nous permettons de rire lorsque la méditation transcendantale nous 
propose de changer le monde par la matière médiatrice [...] (p.65). 

Je pense que les sectes ne sont encore en matière de “nocivité" que de pâles amateurs à côté des 
grandes multinationales des religions, dont les morts sont à comptabiliser par millions [...] (p.77, conclu- 


ji * Anne Morelli 
Lettre ouverte à la secte des adversaires des sectes, éditions Labor, Bruxelles 1997 
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possible. C’est pour cette raison que j'ai 
écrit cet article et que j'ai fait parvenir un 
dossier sur le Mouvement aux administra- 
teurs de Radio Panik. 

Si vous voulez en savoir plus, le dossier 
est disponible sur demande à la rédaction 
d’Alternative Libertaire. Je suis, de mon 
côté, toujours intéressé à en savoir plus sur 
le Mouvement (combien de membres en 
Belgique, implantation dans d’autres villes 
que Bruxelles...), vous pouvez pour cela me 
contacter en écrivant à la rédaction. 


+ Claudio 
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FEUILLETON 
Onzième partie du dictionnaire 
inachevé libertino-libertaire 
Prozac. T'es con comme (..) un motard sous Prozac. Claude Semal, T'es con. 
Quartier. Dormir ? Il faut trouver de se loger et payer un loyer. On sait ce qui 


7H 
différencie les quartiers chics aux coûts és be pour les pauvres, et les zones sauvages, plus 
j CLS “ Ê - ? k # 
abordables financièrement - et encore ! - mais qu'on paiera, en plus de l'argent abandonné aux 


| propriétaires, d’une Donne ques permanente avec ceux qu'on entraine à être en cage 


avant de leur reprocher un jour de rugir. Michel Onfray, Politique du rebelle. 

Résolution. S:, déracinant de son cœur le vice qui la domine et avilit sa nature, la classe 

ouvrière se levait dans sa force terrible, non pour Mamie les Droits de l’homme, qui ne sont 

ue les droits de l'exploitation capitaliste, non pour réclamer le Droit au travail, qui n'est que 
L droit de la misère, mais pour ae une loi d'airain, défendant à tout homme de travailler 
plus de trois heures par jour, la Terre, la vieille Terre, frémissant d'allégresse, sentirait bondir 
en elle un nouvel univers. Mais comment demander à un prolétariat corrompu par la morale 
capitaliste une résolution virile ® Paul Lafargue, Eloge de la paresse. 

Révolte. Seule compte la révolte. C'est la guérison des sentiments de colère et de haine. 
Maïs ces passions ne se guérissent qu'en éclatant... KR. Nimier, Les épées. 

Révolution. Za révolution socialiste autoritaire et la Révolution Sociale suivent deux 
processus inverses. Fatalement, l’une doit vaincre et l'autre périr. Ou bien c'est la vraie 
Révolution, avec son flux énorme, libre et créateur qui, s'arrachant définitivement aux racines 
du passé, triomphe sur les ruines du principe autoritaire, ou bien c'est le principe autoritaire 
qui l'emporte, et alors les racines du passé "accrochent" la vraie Révolution qui ne peut se 
réaliser. Voline, La Révolution inconnue. + Pierre De Proost 


LE BOLLEWINKEL DU BIEL 
. bis 2 
Dialogue sous les bombes 
En 1994, en pleine guerre, je suis parti avec quelques amis et un quart de ma famille en 
pompes à essence à bouteilles de super d’un litre et demi ou comme le Tzigane qui m'a 
arrêté sur l’autoroute pour me vendre de l’or. Les communistes n’en n’ont pas voulu, malgré 


les photos qu’ils ont gardées, Alternative Libertaire non plus (au Camp'anar d'été, à 
Tournai, AL m’a du reste dit que le journal avait fait un max pour la "cause" des Serbes et 


que ça lui avait coûté assez cher, alors que j’en remette pas). C’est pourquoi j’en reparle - 


* Le site mondial du Mouvement Humanis- 


le: www.humanism.org. 


actualité et objectivité obligent. 

Heureusement, ces quelques mots vont passer parce qu’on ne peut pas m’accuser de parti- 
pris. Ouf ! J'aime des Yougo - et des Croates cathos et des Serbes orthos et des Bosniaques 
musus. Ouf! Mais en plus, je suis critique vis-à-vis des uns et des autres. En plus, je connais 
des Roumains, des Grecs, des Macédoniens et des Bulgares. Et un peu de Hongrois. Enfin, 
ma tante d’Ecosse est morte à Athènes. C’est dire. 

Ce dimanche 15 février, j'ai donc téléphoné à Belgrade (j’ai l’art de me faire des amis 
n'importe où, même à Aarhus, au Danemark, suffit que je voie les gens, un côté Jésus, quoi. 


| Attention, j'ai aussi des ennemis, voire de plus en plus, au point qu’on va devoir me 


protéger : je m'adresse à vous, chers lecteurs, pouvez-vous, allez-vous vous engager comme 
gardes suisses à moi ? Voilà qu’on me demande d’être le père d’un Congolais de Brazzaville 
pour qu’il puisse marier une Belge, et je ne danse que le tango - mal. Que va-t-il m’arriver ? 
Et si je craque en pleine danse, que j’embrasse ma partenaire, qui ne serait pas ma femme, 
mais la belle-mère, trop belle ? Me protégerez-vous encore ? Déjà que je dois demander... 
Et le mouvement spontané, vous y avez déjà pensé ? Et la Commune de Paris, ça vous dit 


| rien ? 


Bref, je téléphone à Belgrade. + Allé, Bane ? + Da ! « C'est Lew Bill ! + Lew Bill Clinton ? 
+ No, dei ateurn, THE Lew Bill ! « Comment ça va ? + Poco-poco... Ha-ha ! * Y a d'la neige 
chez vous ? + Beaucoup ! + Et qu'est-ce que vous faites ? + On écoute Rambouillet. Tout le 
pays est à l'écoute de Rambouillet. + Nous aussi. Sauf que je te téléphone pour autre chose : 
avez vous renvoyé le colis au Canada ? Parce qu'ils n'ont rien reçu (denrées culturelles) et 
ils viennent d'insister auprès de moi. « Non, nous n'avons encore rien envoyé. On n'a pas 
encore très bien compris ce qu'on devait faire exactement... 

On s’explique et on passe à autre chose + Comment va Dounia ? + Bien. Elle vient d'avoir 
trois ans. Je suis trop vieux pour la supporter. Ha-ha ! Elle est trop ! « Et Selma, ta femme 
musulmane qui t'a épousé, toi, le sale Serbe ? + Elle va très bien et te salue. Nous regrettons 
que tu n'aies pas pu venir en novembre ! + Mais je ne peux pas m'absenter du travail ! Avez- 
vous besoin de quelque chose ? * Ha-ha-ha Ah Ah Ah Ha-ha ! Non, non, de rien ! + Non, 
mais je pense à des médicaments ou quoi. Pour Dounia, peut-être ? + Qui, merci... mais ça 
va. C'est gentil. + OK... Et votre moral ? + Moral ? Ah, mais on s'attend tous les jours à être 
bombardé. Voilà ! * Je t'envoie les médocs ! * Oui, pas les bombes ! + Ouais, ou alors après. 
* Ouais, ou en même temps. * Écoute, je ne peux pas croire qu'ils vont bombarder. C'est 


: complètement fou. * Oui. Nous ne pouvons pas le croire non plus, mais on sy attend chaque 


jour, depuis des mois... | 
Un autre Yougo, Serbe peut-être, nous a dit juste après + Eh bien, qu'ils nous bombardeni, 
qu'on en finisse une fois pour toutes ! | 
q fi fois p x Le Bill 


COMITÉS BLANCS / FABIENNE JAUPART... 





; 
a faiblesse des thèses officielles, 
c'est que pour couvrir et occulter 
toutes les contradictions en prove- 
nance des faits eux-mêmes, les 
versions officielles de la réalité 
sont obligées de distordre et le bon sens et la 
simple logique... 

Ecoutez cette histoire. Elle est dramati- 
que. D’abord pour une famille de trois 
enfants à qui vont nos meilleures pensées. 

Mardi 5 janvier. La lumière brille très 
tard ce soir-là, dans le commissariat de la 
police communale d’Auvelais. Une femme 
agent met un point final à un procès-verbal, 
qui aurait dû être rédigé dès le 18 décembre 
1998. Il y a beaucoup de retard dans Île 
service. Mais le problème est que ce PV 
concernait la découverte d’un cadavre, pour 
lequel le permis d’inhumer avait déjà été 
signé, et qui avait déjà été enterré au cime- 
tière de Wanfercée-Baulet. Mais il fallait 
mettre les papiers en ordre avant que tout le 
monde, c’est-à-dire la presse n’apprenne que 
Fabienne Jaupart, veuve de Bruno Tagliafer- 
ro, était décédée 17 jours auparavant. 

Elle a été découverte par son fils de 
quinze ans, venu dare-dare à la rue des 
Rosiers, voir pourquoi elle ne répondait pas 
au téléphone. C'était dans le début de soirée 
du 18 décembre. Elle était au premier étage, 
étendue à côté de son lit qui avait commen- 
cé à brûler. Le feu s’était éteint mais du 
méthanol avait été répandu sur la tête du lit 
et sur les jambes de Fabienne. De nombreu- 
ses traces de brûlures apparaissaient sur son 
corps. Le corps était dans l’autre sens, la 
tête vers les pieds du lit, entre le lit et la 
fenêtre. Dans la cuisine il y avait des pom- 
mes de terre prêtes à cuire, comme pour 
faire un repas, au moins pour deux person- 
nes. Le médecin appelé sur place, presque 
en même temps que la police avait conclut... 
au suicide. 

Soyons logique : le corps ne portait pas 
de traces de coups et des signes évidents 
d'intoxication au C02, le tueur invisible (gaz 
carbonique), pouvaient être relevés. Donc 
Fabienne s’était suicidée en répandant du 
méthanol sur le lit et sur elle-même, puis 
regrettant son geste, le corps encore en 
flamme elle avait voulu ouvrir la fenétre. 
Trop tard, la fumée et le gaz carbonique 
avaient fait leur œuvre et en la clouant sur 
place dans son mouvement et en l’as- 
phyxiant. C’était tellement logique qu’une 
autopsie ne s’imposait nullement. L’enterre- 
ment eut donc lieu le 21 décembre 1998. 


Ne rien dire à personne 


Une amie de Fabienne, contactée par un 
membre de la BSR de Namur, qui s’inquié- 
tait auprès d’elle de savoir si Fabienne ne lui 
avait rien dit, apprit ce jour-là que Fabienne 
. était morte. On était le 6 janvier. Mais la 
consigne de la BSR était de surtout ne rien 
dire à personne. Pourquoi ? Pourquoi ne 
fallait-il rien dire? Et les enquêteurs de 





Neufchâteau, le savaient-ils ? Eux qui s’é-- 


eme "mort suspecte" 


taient inquiétés de savoir de quoi était mort 
exactement le mari de Fabienne, le 5 no- 
vembre 1995, alors que la même police 
d’Auvelais (Sambreville) avait retrouvé son 
corps dans sa caravane à Keumiée ? Un 
médecin légiste fut appelé sur place et con- 
clut à la crise cardiaque avec permission 
d’inhumer, Mais un an plus tard, suite aux 
déclarations de Fabienne qui prétendait que 
des personnages, qui étaient brusquement 
apparu dans l’affaire Dutroux, étaient mêlés 
à la mort de son mari, les enquêteurs de 


Neufchâteau firent exhumer le corps pour 


pratiquer enfin une autopsie, qui révéla un 
certain taux de cyanure dans le corps. Mais 
la version officielle fut que ce taux de cya- 
nure était normal. Et le dossier Tagliaferro 
revint à Namur. Ici, il faut savoir que si le 
moindre lien entre l’affaire Dutroux et la 
mort de Bruno Tagliaferro, ou celle de 
Fabienne Jaupart était découvert, les dos- 
siers seraient rendus illico à Neufchâteau. 
Les enquêteurs de Neufchâteau furent préve- 
nus de la mort de Fabienne, le 22 décembre, 
après l’enterrement, et le procureur Bourlet 
en fut officiellement avisé le 4 janvier. 

Fabienne avait répété maintes fois, pen- 
dant les 18 mois, après la mort de son mari, 
qu’elle se sentait menacée. Elle était même 
venue à une Assemblée du Réseau des 
Comités Blancs pour le dire à tous. Elle 
répétait aussi à ses amis que Bruno avait été 
empoisonné peu de temps après son retour 
de voyage du Portugal. Bruno avait dit à Fa- 
bienne : 7 vaut mieux qu'on se sépare car 
l’on veut me tuer. Et tu verras, je serai tué 
un cinq, je ne sais pas de quel mois, mais un 
cinq (il est mort dans la nuit du 5 au 6 no- 
vembre 1995). 

En septembre 1996, lorsqu'elle voit à la 
télévision que l’inspecteur Zycot est arrêté 
Fabienne se rend au district de Charleroi. En 
passant dans la cours de la gendarmerie Fa- 


CHARLEROI 
_ JEUDI 4 MARS 20H 
À L'ÉCHO DES CAVANNES | 


Les exclus et moi et moi et moi... 





| {deuxième réunion-débat) 


Entrons 
en résistance 


+ Avec le mouvement Grève de la 
galère des SDF carolos, des travailleurs 
du CPAS, des éducateurs de rue, des 
citoyens divers. 

° Pour... dialoguer en dehors des 
guichets et des sentiers battus. 
Globaliser les infos, faire connaître les 
actions. Comment lutter contre 
l'exclusion, au niveau où on se trouve, 
avec les moyens du bord et ensemble. 
* Infos. Cécily Falla au 071/32.61.37. | 





bienne reconnaît parmi les voitures saisies 
chez Dutroux au moins deux véhicules que 
Bruno avait vendu à Dutroux. Bruno était 
ferrailleur et débarrassait la police et la gen- 
darmerie de Charleroi des voitures volées 
qu’on lui demandait de venir chercher. Elle 
confia plus tard à une autre amie : Mon mari 
avait une voiture qu'il devait démolir. Et 
cette voiture avait servi à enlever des en- 
Jants. 

En octobre 1996, Fabienne avait dit à la 
presse Bruno m'avait prévenue que si l’on 
arrêtait Zycot ; il fallait que j'aille témoi- 
gner, parce qu'il avait mis des papiers de 
côté dans une valise. 


Version du suicide 
abandonnée ? 

Même s1 les enquêteurs pensaient que 
Fabienne fantasmait, il y avait dans ses 
déclarations suffisamment de questions pour 
que l’on s’interroge sur les circonstances de 
sa mort. Or après que la presse eût mis en 
doute la version officielle du suicide, cette 
version évolua brusquement. 

On avait retrouvé dans la sacoche de 
Fabienne des papiers en provenance d’un 
homme avec qui elle avait noué une relation 
de toute grande confiance, après un séjour à 
l’hôpital de Charleroi (novembre 1998). Et 
cet individu était devenu un suspect. L’af- 
faire fut mise à l’instruction début janvier. 
Et les premières déclarations de cet individu 
que l’on avait intercepté en France présen- 
taient suffisamment de trous de mémoires, 
de contradictions et de mensonges, selon le 
Juge Comeliau, pour que l’on procède à son 
arrestation. Mandat d’arrêt fut donc délivré, 
et la version du suicide. abandonnée. 

Le corps de Fabienne fut exhumé, et 
(enfin!) autopsié. Mais aucune trace de 
coups n'ayant été découverte, l’individu fut 
remis on liberté tout on restant inculpé. On 
en est là actuellement. 

vérifier simplement s’il ne s’agit pas 
d’un crime passionnel. Sinon il faudra bien 
en revenir à la version officielle du suicide 
au méthanol. 


Le normal et l'anormal 


Quant à Bruno Tagliaferro, tout est nor- 
mal. Le corps en se dégradant produit du 
cyanure. Vous ne le saviez pas ? C’est telle- 
ment normal que toutes les autopsies, en 
Belgique, devraient le mentionner: nous 
avons constaté un certain taux de cyanure, 
mais c'est normal, puisque tout cadavre en 
produit. En fait c’est tellement banal qu'’au- 
cun rapport d’autopsie ne porte cette men- 
tion. Donc ce qui est anormal, c’est que tout 
d’un coup, un rapport d’autopsie signale un 
taux normal de cyanure. Tellement normal 
que lorsque les enquêteurs de Neufchâteau 
ont envoyé des échantillons aux Etats-Unis 
pour analyse, les experts américains ont 
trouvé que ce taux était anormal. 

La capacité à distinguer, par le bon sens 
et la simple logique, non le vrai du faux, 
mais le normal de l'anormal est une des 
conditions de la survie de l’esprit de vigi- 
lance des citoyens. Et le seul moyen de 
détecter les fondements, finalement fragiles, 
des réalités construites pour en cacher d’au- 
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AFFAIRE DUTROUX / RÉSEAUX ET PROTECTIONS 


Pourquoi il faut 
écouter Régina Louf 


À l'encontre de l’opinion la plus répandue selon laquelle elle est une folle ou une 
agitatrice, le psychiatre Marc Reisinger s’est engagé dans la défense de Regina Louf. 





Pourquoi ? C’est ce qu’il essaie inlassablement d’expliquer, jusque dans la postface du | 


livre où elle publie ses mémoires. 

L'affaire Dutroux, depuis qu’elle a éclaté au grand jour, a été l’occasion d’une 
livraison régulière d'ouvrages qui tentent d'apporter leur éclairage sur tel ou tel aspect 
de la problématique. Maltraitance d’enfants et crise de la justice, guerre des polices ou 


| capacité d’une société démocratique à bien gérer ses faits-divers, entre le secret de 


l'instruction, les droits de la défense et la protection des victimes. alimentent la 
réflexion de journalistes et d’intellectuels. Et voici que l’un des témoins de Neufchâteau 
dans la thèse d’un réseau de pédophilie, Regina Louf, alias X1, a elle aussi pris la plume. 

Dans Silence on tue des enfants !, elle raconte le long calvaire de son enfance et de son 
adolescence, prostituée dès son plus jeune âge par sa grand-mère puis par un ami de ses 


parents, et poursuit en décrivant l’enquête qui a tourné autour de sa déposition, et 
| P q 


l'extraordinaire campagne de dénigrement dont elle-même fait l’objet depuis plus d’un | 


an. 5 
Ni folle, ni mythomane concluent les médecins 


Face à ce livre, il ne s’agit certainement pas de se positionner en sceptique ou en 
convaincu avant de l’avoir lu. Car, pour insoutenable qu’il soit parfois, il donne à 
comprendre de l’intérieur les mécanismes qui permettent à des adultes pervers d’installer 


et de maintenir leur domination sur des enfants, et le processus qui permet à des victimes | 


de résister à une souffrance inhumaine. Or, si le discours ambiant fait de Regina une folle 


| et une affabulatrice, c’est totalement à l’encontre de l’expertise rendue en septembre 97 
| par un collège de psychiatres menés par le Pr Igodt, de la KUL, à la demande de 


Neufchâteau. Pour eux, cela ne fait aucun doute, vraiment elle a été traumatisée par des 
abus sexuels massifs mais grâce à une thérapie qui a duré des années, elle a retrouvé un 


| équilibre. Le témoin peut donc être utilisé comme un élément de l'enquête, concluent-ils, | 


ajoutant que son témoignage seul ne peut être considéré comme une preuve en soi. Sauf | 


à être confirmé par une source indépendante. 

Le Dr Marc Reisinger est comme tout le monde. Dès qu’il en entend parler, ce récit 
de X1 le choque, lui semble inimaginable. Mais ce n’est pas parce que ce qu’elle décrit 
est 1n0sR Des l’a inventé, ni parce sie c’est éyoltant qu'ils est une HR 


| Rec la seule attitude valable est d’é écouter et de En à ss informer. C7 er pourquoi | 
lui à continué à se renseigner. Et que constate-t-1l ? Qu’il existe un hiatus de plus en plus | 


| pensée unique... 


grand entre les faits décrits par la jeune femme et le discours tenu à son propos. Or, i/ 
peut être raisonnable de se fier à l'opinion générale dans des matières que l’on connaît 
mal, dit-il ; par contre, lorsqu'on approfondit un sujet, il ne faut pas se soumettre aux 
idées reçues, mais en revenir à un questionnement inlassable. C'est le fondement su 
de la pensée rationnelle, avec Platon qui distinguait l° opinion (doxa) du savoir (scientia). 
Et lorsqu'elle s'avère non fondée, il faut pouvoir défier l'opinion. 

C’est pourquoi, au moment où la presse se met à vilipender Regina Louf sans 
autrement relayer les déclarations qu’elle a faites, Reisinger souhaite ramener un peu de 
raison dans le débat. Avec d’autres, il crée une ASBL dont l’ob) jet est de faire connaître 
la gravité des événements qu’elle décrit et de surtout mettre en évidence les questions en 
suspens, qui s’accumulent de manière qu’il juge malsaine. Mais en fait de débat, l’on 
parla alors de volonté de déstabiliser la justice, et la controverse prit l’allure d’une 
véritable chasse aux sorcières. 


Lire, et penser tout seul 


Depuis, Regina Louf a publié son livre, qui parle pour elle-même, et Marc Reisinger 
l’a postfacé. Le moins que l’on puisse faire n’est-il pas de les écouter, et d’accepter la 
confrontation avec un récit aussi pudique, quoi qu’on en dise, qu’il était possible, plutôt 


| que de s’en remettre au jugement des autres, au risque de cautionner l’instauration d'une | 
Ces pages, comme le dit le Pr Léon Schwartzenberg, sont autre chose 


qu'un livre : c'est un cri maintes fois répété qui aurait envie d'être un hurlement pour la 


| terre entière et qui, devant la surdité du monde, devient un gémissement, une longue 
plainte solitaire, des sanglots, des pleurs qui finissent par s 'assécher, tant ce que vit cette | 


| petite fille est au-delà des larmes. 


+ Véronique Kirszbaum 
Le Journal du Médecin - 18 décembre 1998 


Silence on tue des enfants ! par Regina Louf, préface de Léon Schwartzenberg, postface | 


de Marc Reisinger, aux Editions Mols, collection Pour la vérité, 318 pages. 








| 


PARUTION 


Réfractions 


Lectures cosmopolites, c’est le thème du 
troisième numéro de Réfractions, l’excel- 
lente revue de recherches et expressions 
anarchistes. Présentation. 

La littérature, c’est bien connu, aide à 
vivre. Nous étions quelques-uns, convaincus 
qu’elle aide aussi à comprendre et à changer 
la vie, à rêver les mondes possibles. Encore 


puissent attester l hypothèses encore fallait- 
il se mettre à la recherche du livre dont 
l’anarchisme est le héros. 

Pour ce numéro, nous sommes partis 
feuilleter le vaste monde. 

Nous avons flâné parmi les époques et les 
genres. Henry David Thoreau, l’ermite 
radical, nous a ouvert sa cabane. Oscar 
Panizza, moqueur mais ignorant qu'il y 
échouerait, nous a entrouvert les portes de 
l’asile. Nous découvrons un jeune Franz 
Kafka, ami des anarchistes de Prague, et 
l’enthousiasme libertaire du jeune Ba Jin, 
dans une traduction inédite. Victor Serge, 
Janis Bogdanow, Upton Sinclair et Ramon 
Sender nous rappellent des épisodes classi- 
ques de l’histoire de l’anarchisme. Nous 
partageons les frasques et les angoisses 
existentielles de Caleb Williams, ou celles 
de William Godwin, son créateur... Passent 
aussi le banquier anarchiste de Fernando 
Pessoa, les aventuriers boucanés de Bernard 
Traven (là encore dans une traduction inédi- 
te) et les trappeurs aussi aimables que baro- 
ques de Jorn Riel. Et Jehan Mayoux nous 
offre, au milieu de tant de merveilles, tout 
un château, ses escaliers de fougère volante, 
ses cheminées de feuilles sèches... 

En cours de route, nous avons vu s'ouvrir 
de nouveaux chemins, qui pourront être 
explorés plus tard. La flânerie a été propice 
à la réflexion. Nous sommes revenus, bou- 
quins sous le bras, par petites étapes. Tant 
de questions restent ouvertes | 

L’anarchisme peut-il faire de la grande 
littérature ? En d’autres termes, littérature et 
idéologie peuvent-elles se féconder l’une 
l’autre ? Ou encore, les bonnes intentions ne 
garantissent jamais les bonnes histoires. 

Et l’anarchisme sait-il parler du monde 
contemporain ? Dans ce numéro, peu de 
romanciers vivants ; ceux dont il est ques- 
tion sont des écrivains de d’ailleurs, Paco 
Ignacio Taibo II avec son Mexique plus 
exotique qu’au naturel, Ursula Le Guin avec 
son système galactique plus familier qu’on 
ne pourrait rêver. Aussi avons-nous, par 
exemple, choisi de traduire de l’américain 
Paul Goodman qui écrivit et pensa pour 
maintenant, ou de brocarderaffectueusement 
le brio littéraire des situationnistes. 

Flâne, lecteur, le vieux monde est peut- 


être derrière toi... je aù se 
+ Réfractions 


N°3, 80ff, disponible chez /es Amis de 
Réfractions, BP 33, 69571 Dardilly cedex. 


Le meilleur moven 
de soutenir AL, 


L'ABONNEMENT 





e mode de vie est 

porteur de valeurs 

fortes : il repose 

sur une parole 
donnée qui se suffit à elle- 
même, sur la liberté et la 
responsabilité pleine et en- 
tière de chacun des membres 
du couple, sur l'engagement 
privé qui n’a pas besoin de 
l'aval tutélaire de l'Etat pour 
prendre corps vis-à-vis de soi- 
même et vis-à-vis des autres. 
Loin de n'être qu'une union 
de second ordre, l'union libre constitue l'expres- 
sion d'une vision à part entière de l'amour et de la 
relation conjugale, tout aussi digne de respect 
que celle qui inspire le mariage. 

L'union libre ne bénéficie pourtant pas d'une 
protection d'ensemble en droit français. Si quel- 
ques avantages sociaux ont bien été octroyés 
aux concubins nétérosexuels au COUTS de ces 
maternité, transfert du bail en cas de décès OU de 
départ du partenaire seul titulaire du contrat...) 
les couples de même sexe en sont exclus par la 
jurisprudence. À l'inverse, alors que le concubi- 
nage n'est qu'exceptionnellement source de 
droits, il est fréquemment pris en compte pour 
supprimer des droits aux personnes concernées 
(disparition des avantages fiscaux consentis aux 
couples de parents non mariés depuis la loi de 
finances de 1996). Le principe d'égalité des 
citoyens devant la loi et l'impératif de justice 
sociale imposent d'en finir avec cette logique de 
contradiction et de discrimination. 

Telles qu'elles ont jusqu'alors été conçues, les 
propositions de contrats de partenariat en débat 
devant le Parlement risquent de ne pas répondre 
aux besoins des couples vivant en union libre. 

* Tout d'abord, elles subordonnent l'obtention 
de droits nouveaux, somme toute très limités, à 
un acte public qui nie la valeur symbolique de 
l'engagement privé. 

* Ensuite, elles entraînent une perte de liberté 
dans les relations de couple. Il s’agit en effet 
d'instaurer un statut peu négociable par les 
partenaires qui ne pourront quasiment que l'ac- 
cepter ou le refuser en bloc. Le PACS institue 
une union de second ordre, puisque l'obtention 
des droits les plus importants est différée malgré 
l'engagement senel des partenaires. I institue 
est possible paf simple lettre recommandée sans 
préavis et sans compensation. 

+ Enfin, la logique de ces contrats laissera 
subsister les discriminations actuelles entre 
couples homosexuels et couples hétérosexuels. 
Les premiers n'auront que le partenariat comme 
possibilité créatrice de droits. Les seconds auront 
le choix entre trois cadres juridiques : concubina- 
ge, contrat de partenariat et mariage, au risque 
de créer une nouvelle distinction porteuse de 
discriminations entre les bons concubins (ceux 
qui auront souscrit au contrat) et les mauvais 
(ceux qui ne l'auront pas fait). 

Afin de respecter les valeurs intrinsèques de 
ce mode de vie, nous demandons l'inscription de 
l'union libre dans le Code civil. 

Nous demandons également que les projets 
actuellement débattus, d'une part, soient transfor- 
més en un mode de preuve parmi d'autres du 
concubinage et, d'autre part, entraînent le béné- 
fice de droits substantiels au profit de l'ensemble 
des couples de fait hétérosexuels et homo- 
sexuels. 


FRANCE / PAR DELÀ LE DÉBAT SUR LE PACS 


Le développement massif de l’union libre est 
l’un des phénomènes sociaux les plus marquants 
de ces dernières décennies, des millions de 

couples, hétéros comme homos, sont concernés... 
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Plateforme pour 

la reconnaissance légale 

de l'Union libre 

Depuis une trentaine d'années, la société 
française connaît une diversification manifeste 
des situations conjugales, aux dépens de la 
famille légitime érigée par le code civil de 1804 
comme structure unique et monolithique de la 
société, Cela ne signifie pas que cette pluralité 
soit un phénomène nouveau ; elle est simplement 
plus fréquente et surtout plus visible. 

+ Le nombre de couples non mariés a connu 
une augmentation considérable et atteint au- 
jourd'hui plus de 4,2 millions de personnes. 
Corrélativement, le taux de la nuptialité s’est 
effondré et, plus significatif encore, celui du 
divorce a véritablement explosé. En 1972, on a 
célébré en trance 416. 521 manage: ce TE 


que de 284 000 en 1997. En ce qui concerne le 
divorce, son taux qui était assez stable jusqu'en 
1965 (environ 10% des mariages) s'est élevé à 
20% en 1978, 26% en 1982, pour se stabiliser 
aux environs du tiers des mariages à partir de 
1985 (38,3% en 1996). Ces différentes données 
conduisent à la constatation qu'aujourd'hui, un 
tiers des enfants naît hors mariage (37,6% en 
1995). 

+ Parallèlement à cette évolution de la famille 
hétérosexuelle, les personnes homosexuelles 
s'affichent et revendiquent une reconnaissance et 
une protection officielle de leurs choix de vie, 
comme en témoigne l'importance croissante 
d'année en année de manifestations telles que la 
Lesbian and Gay Pride et des slogans de recon- 
naissance des couples de même sexe qui y sont 
affichés. Les sondages d'opinion témoignent eux 
aussi d'une plus large acceptation de l'homo- 
sexualité et du couple homosexuel au sein de la 
société française. Dans un sondage paru dans Le 
Monde du 22 juin 1996, 67% des Français consi- 


déraient que l'homosexualité 
est une manière comme une 
autre de vivre sa sexualité ; 
56% des personnes approu- 
vaient la délivrance par certai- 
es mairies de certificats de 
vie commune aux couples de 
même sexe ; l'octroi de droits 
de succession, de droits de 
réduction pour les transports 
et d'avantages fiscaux au 
profit des couples homosexu- 
els étaient approuvés respec- 
tivement à 77%, 60% et 59%. 

Les modes de vie en couple se sont égale- 
ment rapprochés. Même si les droits et devoirs du 
mariage sont en principe intangibles, dans les 
faits, ils sont, plus couramment que par le passé, 
réinterprétés par le couple pour des raisons 
pratiques (impossibilité de résidence commune 
pour des raisons professionnelles) ou philosophi- 
ques (devoir de fidélité). Le style de vie des 
jeunes couples homosexuels se rapproche égale- 
ment de celui des cohabitants de leur génération. 

La contraception et lIVG ont tout d'abord 
permis la mise en oeuvre d'une séparation effi- 
cace entre la sexualité et la reproduction. 

+ Les attentes réciproques des partenaires 
sont globalement les mêmes, à savoir non plus 
une logique collective l'union comme moyen de 
constituer des alliances et de faire fructifier un 
patrimoine mais une logique individuelle fondée 
sur l’affectif, le désir amoureux et la recherche du 
bonheur. 

e Enfin, les rapports entre les hommes et les 
femmes s'orientent majoritairement et progressi- 
vement vers une égalité croissante et Un rappro- 
chement des rôles de genre qui font que les 
différents styles de vie et les représentations 
sociales entre hétérosexuels et homosexuels sont 
beaucoup moins prononcées. 

Pour autant, aucune de ces évolutions sociolo- 
giques majeures n’a encore réellement été prise 
en considération par la législation française. Le 
concubinage hétérosexuel ne bénéficie que d'un 
halo de protections ponctuelles tissé par la juris- 
prudence et quelques lois éparses. Cet état de 
fait, déjà problématique et critiquable pour ce qui 

concerne les couples hétérosexuels non mariés, 
est encore plus inacceptable au regard des 
couples homosexuels. Contrairement à ce qui 
s'est passé dans nombre d'États européens qui 
ont récemment adopté des législations protectri- 
ces à leur égard (Danemark, Norvège, Suède, 
Islande, Hollande, Hongrie, Belgique), les juges 
français ont, à deux reprises, estimé qu'une 
relation entre deux personnes de même sexe ne 
pouvait être créatrice de droit. À ce jour, les 
couples homosexuels sont donc niés dans leur 
propre existence par le droit et privés, à ce titre, 
de toute protection et de toute possibilité de 
protection légale. Les ravages occasionnés par 
l'épidémie de SIDA parmi la population homo- 
sexuelle masculine ont malheureusement prouvé 
à de multiples reprises quelles conséquences 
catastrophiques cette absence de reconnais- 
sance juridique pouvait avoir pour celui qui reste 
(absence de reconnaissance de la part du per- 
sonnel hospitalier, exclusion de la cérémonie 
funéraire, expulsion du logement commun, im- 
possibilité de conserver les biens personnels du 
partenaire…). 

Instituer enfin, par la loi, une reconnaissance 
juridique véritable du concubinage constitue un 
enjeu majeur pour l'amélioration des conditions 
de vie de plusieurs millions de Français. Une:telle 
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réforme, dictée par les impératifs de l'évolution 


sociologique du pays et le souci d'un égal accès 
de chacun à la protection de la loi, sans discri- 
mination, ne saurait être qu'à l'honneur de la 
tradition juridique française. 

Par cette réforme, il ne s'agit pas de donner un 
cadre légal contraignant au concubinage. Le 
concubinage est, par essence, une union de fait, 
en opposition au mariage qui est une union de 
droit. 

Les différents projets de contrats de partena- 
riat qui ont fleuri au cours de ces dernières an- 
nées sur les bureaux de certains intellectuels et 
sur les bancs des assemblées parlementaires 
(contrat de partenariat civil, contrat d'union civile, 
contrat d'union sociale, contrat d'union civile et 
sociale, pacte d'intérêt commun, pacte civil de 
solidarité) dont le but est d’instituer un cadre légal 
aux rapports unissant les partenaires entre eux et 
d'organiser leurs relations avec les tiers ne 
régleraient en rien les problèmes rencontrés 
aujourd'hui par les concubins. 

+ Non seulement ces contrats constituent un 
décalque plus ou moins complet des droits et des 
obligations découlant du mariage et en cela se 
heurtent, vis-à-vis de leur applicabilité aux cou- 
ples hétérosexuels, au principe d'unicité du 
mariage républicain. 

+ Mais surtout, seuls les couples qui y auraient 
effectivement souscrit bénéficieraient de l’ouver- 
ture de droits nouveaux. Autant dire que tous 
ceux qui, par refus, par ignorance ou négligence, 
ne formaliseront pas leur union, demeureront 
dans une situation de non-droit identique à celle 
qui est aujourd'hui décriée. Ce second point, 
lourd de répercussions juridiques, l'est aussi de 
répercussions symboliques. Instituer un cadre 
légal contractuel pour les couples non mariés 
risque d'introduire une nouvelle distinction entre, 
d'un côté, les "bons concubins”, ceux qui choisis- 
sent de souscrire un contrat de partenariat, et, de 
l'autre, les "mauvais concubins", ceux qui le 
refusent, vivent dans l'immoralité et ne méritent 
pas que le droit se soucie d'eux. 

Indépendamment d’un débat sur le bien ou le 
mal fondé des contrats de partenariat, la prise en 
compte du concubinage en tant que tel est une 
nécessité. Cette prise en compte ne saurait être 
réellement efficace et respectueuse des modes 
de vie des individus que si elle s'inscrit dans la 
continuité des solutions déjà élaborées par le 
droit français, c'est-à-dire comme un fait suscepti- 
ble de produire des effets de droit. Dans une telle 
optique, loin de contraindre les concubins à se 
fondre dans un moule unique qui pourrait ne pas 
leur convenir, le droit se contenterait d'offrir un 
horizon de liberté supplémentaire par le biais de 
possibilités de choix : choix de revendiquer certai- 
nes protections et prérogatives, ou choix, au 
contraire, de ne pas les utiliser. 


Propositions quant 
aux modalités 
de reconnaissance légale 
de l'Union libre 
Notion de concubinage 
L'une des caractéristiques principales du 
concubinage est sa diversité. Il convient de tenir 
compte prioritairement des situations concrètes, 
dans le respect de la signification que veulent y 
donner les concubins eux-mêmes. Face aux 
difficultés qu'impliquent une définition formaliste 
du concubinage, une solution, plus pragmatique, 


peut être proposée, qui passe par un recours à la 
notion de possession d'état de concubins. La 
possession d'état peut être définie comme une 
présomption légale, déduite de la situation appa- 
rente. Elle est l'apparence de l’état d'une person- 
ne, de même que la possession d'un bien est 
l'apparence de sa propriété. La possession d'état 
suppose une réunion de faits concordants qui 
viennent corroborer l'apparence de l'état de la 
personne. Cette réunion de faits concordants 
n'est pas suffisante en soi. Encore faut-il que la 
possession d'état soit continue et exempte des 
vices que constituent la violence {physique ou 
morale, exercée pour acquérir ou maintenir l’état 
apparent), la fraude (désir de nuire à autrui ou de 
tourner la loi) ou l'équivoque (existence d'une 
autre possession d'état divergente). Mieux que 
tout autre mécanisme, le recours à la possession 
d'état permet de faire coincider le droit avec les 
réalités sociales. Dans une telle hypothèse, le 
concubinage existe juridiquement à partir du 
moment où il existe socialement. 

Le recours à la présomption d'état de concu- 
bins passe en pratique par l'insertion d’un nouvel 
article dans le code civil qui préciserait que le 
concubinage se constate par la possession d'état 
de couple naturel, quel que soit le sexe des 
concubins. 


Modes de preuve 


Fixer, une fois pour toutes, des règles en ma- 
tière de preuve de l'union libre paraît plus que 
nécessaire afin de mettre un terme définitif à 
l'arbitraire qui règne actuellement en matière de 
certificats de concubinage ou de vie commune. 


toute base légale, et à ce titre dénués d'une réelle 
valeur probatoire, mais leurs conditions de déli- 
vrance sont en outre laissées à la libre apprécia- 
tion des services municipaux, ce qui entraîne des 
disparités importantes d'une commune à l'autre. 

À l'heure actuelle, les administrations confron- 
tées à la question du concubinage ont chacune 
fixé les modes de preuves qui leur paraissaient 
pertinents, avec une assez grande efficacité 


pratique, puisque rares sont les concubins hété- 


rosexuels, il s'entend qui ne parviennent pas à 
faire valoir leurs droits. Le pragmatisme semble 
ici encore faire preuve de son efficacité. 

En pratique, il convient d'adopter comme 
principe directeur que, s'agissant d'une situation 
de fait, la preuve du concubinage doit pouvoir 
être rapportée par tous moyens. 

La preuve de l'union libre peut être établie par 
toute manifestation matérielle du concubinage 
attestant de la communauté de vie et donc de 
logement : contrat de bail, contrat d'abonnement 
EDF-GDF, factures téléphoniques, noms men- 
tionnés sur la boîte aux lettres, registres électo- 
raux, compte bancaire commun, adresse men- 
tionnée sur une carte d'identité ou un passeport, 
témoignages du voisinage ou des proches... 

Afin de s'assurer de la réalité du concubinage 
ce qui Suppose sa durée dans le temps et d'éviter 
les risques de fraude, on pourrait songer à condi- 
tionner la production d'effets juridiques par l'union 
libre à une série de délais minimaux, éventuelle- 
ment variables selon les types de droits octroyés 
aux concubins. Dans une telle hypothèse, il 
faudrait cependant veiller à ce que ces délais de 
carence ne pénalisent pas injustement les cou- 


. ples en union libre par rapport aux couples ma- 


riés, lesquels bénéficient, du simple fait de leur 
passage devant l'officier d'état civil, d’une ouver- 
ture immédiate de droits nombreux et protec- 
teurs. 


+ À titre de preuve préconstituée, il faudrait 
envisager, pour les couples le désirant, une 
procédure de délivrance d’un certificat légal de 
concubinage. Ce document serait rédigé par une 
autorité officielle, telle l'officier d'état civil ou le 
juge aux affaires familiales, au vu d'un certain 
nombre d'éléments permettant d'attester la réalité 
de la vie commune (par exemple : fiches d'état 
civil des deux personnes indiquant leur situation 
de célibataires, plus deux types de documents 
distincts, établissant une adresse commune). 

+ En cas de litige relatif à l'existence du concu- 
binage, le certificat ferait foi jusqu'à preuve 
contraire. Ce serait donc à ceux (personnes 
privées, administrations.) quicontestent l'état de 
concubin de rapporter la preuve que cette appa- 
rence ne correspond pas à la réalité. En l'ab- 
sence de certificat de concubinage, le couple 
intéressé pourrait rapporter la preuve du concubi- 
nage par tous moyens. Pour le cas ultime où un 
doute subsisterait, une enquête sociale pourrait 
alors être demandée par chacune des parties, 
voire même ordonnée d'office par le juge. 

Cette organisation des modes de preuve ne 
saurait être complète sans que soit également 
envisagée la manière dont il peut être justifié de 
la cessation du concubinage. Dépourvu de cadre 
légal et donc de procédure de séparation, le 
concubinage ne bénéficie pas d'une publicité 
automatique permettant d'informer les tiers qu'il 
a cessé d'exister. Or, si l'on enferme les concu- 
bins dans une union dont la sortie serait entravée 
par des difficultés de preuve de la dissolution du 
couple, c'est la notion même d'union libre (dont 
l'essence repose sur une liberté totale de rupture) 
qui se trouverait remise en cause. || convient 
donc de faire là encore montre de pragmatisme 
et de laisser le champ libre, en cas de litige, à la 
preuve par tous moyens, notamment par la 
disparition de la vie commune (logement distinct, 
résiliation de compte bancaire commun...) 


Conséquences juridiques 
du concubinage 

La notion de concubinage implique pour 
l'instant une absence de statut global. Ce n'est 
que de manière ponctuelle que le législateur et 
les juges sont venus édicter des règles créatrices 
de droits et d'obligations. Introduire réellement le 
concubinage dans le droit français suppose donc 
de réfléchir à l'élaboration d'un régime juridique 
cohérent, inspiré par une vision d'ensemble de ce 
phénomène social. 

En premier lieu, il importe bien évidemment 
d’aligner la situation juridique des couples de 
même sexe sur le régime actuellement appliqué 
aux couples hétérosexuels non mariés (transfert 
du bail, assurance maladie, maternité, bénéfice 
du capital décès de la Sécurité sociale, déduction 
des frais réels de transport en droit fiscal, avan- 
tages sociaux issus du code du travail et des 
conventions collectives….). 

Il conviendrait également de faire cesser les 
discriminations que pratiquent certains juges à 
l'encontre du parent homosexuel en ce qui con- 
cerne le partage de l'autorité parentale et la 
détermination du lieu de résidence habituel des 
enfants nés d'une précédente relation hétéro- 
sexuelle, Ce principe, qui concerne naturellement 
plus la pratique judiciaire que la lettre même de la 
loi, serait sans doute à instiller au sein d'une 
réforme plus générale de l'économie de l'autorité 
parentale lorsque survient une séparation du 
couple parental. 

L'accès des concubins homosexuels aux 
mêmes droits que les couples hétérosexuels non 


mariés implique enfin, naturellement, que leur 
soient appliquées le même traitement en terme 
de charges. 

Devraient donc être supprimés les avantages 
sociaux et fiscaux dont ils peuvent actuellement 
bénéficier du fait de leur condition juridique de 
célibataires, notamment l'allocation de parent 
isolé et l'allocation de soutien familial, 

Ce préalable posé, des droits supplémentaires 
devraient être accordés à l'ensemble des concu- 
bins, de manière à remédier aux situations les 
plus délicates auxquelles les confronte leur vie 
hors mariage. Ces droits nouveaux concerne- 
raient tant les rapports privés qu'ils ont entre eux 
que ceux qu'ils entretiennent avec des tiers. 

+ En ce qui concerne les rapports internes au 
couple, les concubins devraient, tout d'abord, être 
libres d'organiser comme ils l'entendent les 
rapports matériels qui les lient l'un à l'autre. Cette 
faculté leur ouvrirait la possibilité soit de demeu- 
rer dans la situation actuelle d'inorganisation 
juridique, soit d'opter pour un régime de biens 
contractuel. 

| serait également utile de prévoir une pré- 
somption d'indivision sur l'ensemble des biens 
meubles acquis durant la vie commune ; cela 
permettrait d'éviter à l'avenir que ne se reprodui- 
sent ces situations dramatiques où la famille du 
partenaire décédé vide entièrement l'appartement 
qui appartenait en propre ou était au seul nom de 
ce dernier. 

Dans le même état d'esprit, si la logique du 
concubinage, qui implique par essence l'absence 
d'engagements et la totale liberté des individus, 
s'oppose à faire du concubin un héritier légal, il 
importe de laisser libre choix à chacun des parte- 
naires d'instituer l’autre comme héritier par testa- 
ment. Cette faculté, qui existe déjà en droit civil, 
est aujourd'hui contrée par la ponction fiscale 
extrêmement lourde qui pèse sur les couples non 
mariés (60% d'imposition, pour un abattement 
limité à 10.000F). Il est donc indispensable de 
réformer cette législation, de manière à ce qu'elle 
tienne compte de la réalité sociale et économique 
que constitue l'union libre. Dès lors, une assimila- 
tion entre époux et concubins s'impose, tant en 
ce qui concerne les abattements que l'imposition 
par tranches. 

+ Par ailleurs, il est essentiel que l'entité so- 
ciale que constitue le couple en union libre soit 
opposable aux tiers, privés comme publics. 

- Ainsi, en droit social, il conviendrait d'étendre 
au concubin les droits reconnus au conjoint dans 
les domaines des assurances invalidité, vieilles- 
se, veuvage, décès et accident du travail. 

- Vis-à-vis des instances médicales, le rôle du 
concubin devrait être reconnu, au même titre que 
celui du conjoint, pour tout ce qui concerne 
que le partenaire malade n’est plus en état de 
s'exprimer où de prendre des décisions. 

: De la même façon, en ce qui concerne 
l'organisation des funérailles, le concubin devrait 
voir son pouvoir décisionnel officialisé dans les 
textes pour les cas où le défunt n'a pas manifesté 
sa volonté. 

- Enfin, en ce qui concerne le partenaire de 
nationalité étrangère, le concubinage devrait 
donner droit, dans les mêmes conditions que le 
mariage, à la délivrance d’un titre de séjour et 
d'un permis de travail, 

+ Collectif pour l'union libre 
c/o Xavier Tracol 

82 rue de Clichy 75009 Paris 
CGavard@aol.com 


OFFICE NATIONAL DE L'EXCLUSION MASSIVE 


Article 79 = exclusions 


Ils l’ont fait. Le Parlement a donc adopté, l’article 79 qui organise les | 
perquisitions des inspecteurs de l'Onem au domicile des chômeurs et autres | 


allocataires sociaux. 
Le but de cet article, outre qu'il légalise la chasse aux chômeurs présentés 


comme des "fraudeurs" en puissance, est de faire basculer un maximum d'isolés | 


vers le sous-statut de cohabitants, et ainsi de réduire leurs allocations. 
C'est une étape supplémentaire dans le processus d'exclusion massive du 


| droit aux indemnités. Rappelons le déjà sinistre article 80 qui prévoit que pour les 





sous-statuts cohabitants ayant chômés, plus de une fois et demie la durée | 


moyenne de chômage, pour leur sexe, leur âge et dans leur région. l’exclusion 


| devient automatique (merci l'informatique). 


| D'un côté : l’'ONEm le traque sans relâche jusqu’à violer son intimité, le piéger quand | 


Toutes ces mesures ne font que renforcer une véritable politique d'apartheid 
social dont les résultats sont visibles : l'exclusion et lappauvrissement de franges 
de la population chaque jour plus importantes. 


+ Alternative Libertaire 


Vie Privée - Privé de vie 
Le contrôleur de l'ONEm n’entrera pas ! Nous refusons une loi qui viole les droits 
constitutionnels des chômeurs ! La Ligue des Droits de l'Homme dénonce cette loi inique 


et pourtant des partis prétendument démocratiques sont prêts à raboter nos droits. II | 


suffit ! La misère dans laquelle nous plonge le fait d’être sans emploi est financière et elle 
se fonde aussi sur des pratiques discriminatoires. 
Le sans emploi n’est plus perçu comme un citoyen pouvant bénéficier de tous les droits 


et garanties de l’Etat. Etre sans emploi entraîne une prédominance des obligations sur les 
droits. C’est la dimension morale qui justifie cette dérive. L’idée selon laquelle les 
pauvres sont coupables de leur situation est inhérente au néolibéralisme (héritée de Mill 
et Ricardo). En criminalisant le sans emploi, "dangereux fraudeur", l'Etat justifie sa 


politique punitive. Désormais un droit se mérite et implique une responsabilisation | 


individuelle. 

Comme le décrit le sociologue Andrea Rea : L'apartheid social est organisé par les 
politiques publiques et la participation à l'économie formelle devient désormais une 
condition préalable à l'accès à la pleine citoyenneté (in La société en miettes, éditions 


Labor, 1997). Le gouvernement a remplacé les adages : Z/ faut travailler pour vivre et | 


Tout travail mérite salaire par Toute allocation mérite travail. La politique d’exclusion : 
massive du droit aux allocations sociales prend alors tout son sens. Les sans emploi ne 


forment alors rien d’autre qu’une main-d’œuvre de réserve pour le patronat qui l'utilise 
tour à tour en clair ou en noir, selon ses besoins. Le sans emploi est l’otage d’un système. 


il répond à une offre d'emploi ; de l’autre, il est contraint d’accepter des offres de travail 
(quand il y en a) à des conditions souvent inférieures (ALE, PEP, activation des 
allocations, etc.) à celles des autres travailleurs (qui sentent aussi peser la menace sur leur 


emploi et leurs conditions de travail et salariales). Nous ne sommes pas dupes de la 


double contrainte que nous vivons et des objectifs poursuivis par les politiques publiques, 
main dans la main avec le patronat : casser la sécu, réduire les salaires. Et nous disons 
non ! Ensemble, avec d’autres collectifs dans le pays. 

Nous revendiquons. * Le relèvement conséquent de tous les minima vitaux (chôma- 
ge, minimex, pension, invalidité, etc.) + La suppression du statut de cohabitant, chaque 


personne ayant le droit de vivre dans la dignité + La suppression de l’article 80 sur | 


l'exclusion pour chômage de longue durée + L'arrêt des contrôles de l’'ONEm, à 
commencer par les contrôles illégaux, surtout les contrôles domiciliaires + La suppression 
du travail obligatoire (ALE, formations bidons, etc.) + L’arrêt des exclusions pour raisons 
administratives + Le respect des droits constitutionnels et des droits de l'Homme : la 
liberté d'opinion et d'expression politique et culturelle, d'association, de réunion, d’aller 
et venir, de vie familiale et affective, etc. * Le droit à la solidarité active, avec tout qui 
a besoin d’aide ou avec tout qui un échange de service est utile + L'application de la 


présomption d’innocence pour toute matière relative au chômage, donc que les sanctions | 
décidées par l’'ONEm soient suspendues jusqu’à une décision des tribunaux compétents | 


+ Le retrait des syndicats de toute structure décisionnelle de l’'ONEm et de la gestion des 
allocations de chômage. à Nan, | 
M Mae + Chômeur, pas chien ! (087/37.63.70) 


| + Espace rencontre de 12 à 14 h chaque ler mercredi du mois au Carlo Cercle Levi, 48 
rue Saint-Léonard 4000 Liège (04/229.59.59), 
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Celles et ceux qui savent 

que nous ne recevons de l'argent 

ni du Ministère de l'Intérieur, 

ni de généreux donateurs désintéressés, 
toutes celles et tous ceux là, savent 
que pour que ce journal continue 

à paraître, il faut mettre la main 

à la RIDE et ils / elles s'abonnent ! 
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Je m'abonne aujourd'hui 


O Je verse sur le compte 001-0536851-32 
O Je joins un chèque barré dans l'enveloppe 
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O J'envoie un mandat postal international 
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POING FINAL 


S aux publits 


Libertaire, Égalitaire, Fraternitaire ! 


Transports, santé, lé scnent éducation, culture, système bancaire. Malgré le bourrage de 
crâne libéral, la notion de service public (parce qu’elle est porteuse d'égalité sociale), est au 
cœur des luttes qui secouent la France, de novembre-décembre 1995 aux lycéens de 1998. 
Les discussions (théoriques) ne nous intéressent que si elles trouvent une concrétisation dans 
des pratiques libertaires, et justement pour la très grande majorité des citoyens, le service 
aux publics c’est l’égalité économique et l’entraide sociale au quotidien. 


Qu'est-ce qu'un service public ? La différence - pour nous - entre la notion d’État 
et de service public est fondamentale. Entreprises nationalisées, administrations d’État, 
entreprises privées, etc., ce n’est pas la qualité du "propriétaire" qui nous importe (capitaux 
privés ou d’État), mais bien la fonction d’utilité sociale pour la population qui est 
déterminante (dans le cadre d’une société libertaire ou non). Ainsi, si nous combattons la 
privatisation ou l’introduction du capitalisme dans le secteur public, nous ne menons pas 
pour autant une campagne pour la re-nationalisation de ces services. Nous prônons la 
socialisation des moyens de production, donc du secteur public. Par privatisation, nous 
n’entendons pas uniquement changement de propriétaire. Un service peut toujours être 
détenu par l’État (ou une collectivité locale) et se donner comme objectif de fonctionner 
selon les critères d’une entreprise privée : faire des profits, c’est-à-dire mettre en avant la 
rentabilité financière sous couvert de modernisation. Ce n’est plus un cas d’école, mais la 
réalité. Dans une civilisation qui se dit évoluée, les services aux publics sont un droit 
inaliénable, donc : non marchand, d’accès libre, universel, ils garantissent l'égalité des 
citoyen(ne)s et sont facteurs d’entraide sociale. Ils touchent toutes les activités indispensa- 
bles à la vie en société : l'éducation, le logement, la santé, les transports, l’accès aux 
communications. De nouveaux champs sont aussi en train d’apparaître : la gestion de la ville 
(au sens large), des ressources naturelles, [a distribution alimentaire, de l’énergie, etc. 
L'égalité c'est la gratuité. À la question, quelle serait la revendication immédiate 
qui permettrait de donner (voire de re-donner) un sens libertaire au service public ? La 
réponse est rapide et claire : la gratuité. Les anarchistes le disent depuis le début, il n’y a 
pas de liberté pour les individus sans égalité. Il n’y a pas non plus d’égalité des droits sans 
égalité sociale. Or, dans le cadre du système capitaliste, la gratuité est la seule garantie 
d'égalité sociale. Seulement tout a un coût. Le rôle du service public est donc de socialiser 
ces coûts au bénéfice de ceux qui ne peuvent payer. À nous d'imposer aux bénéficiaires du 
capitalisme (les entreprises) qu’ils payent pour tous les usagers. 


Question de vocabulaire. Le service public, c’est les transports pour tous, le service 
aux publics, c’est les transports gratuits pour tous, le service d'utilité sociale, c’est les 
transports gratuits et au service des usagers, pas des patrons. Derrière les mots, il n’y a pas 
que des querelles sémantiques. À la libération, le capitalisme avait besoin pour se 
reconstruire de s'appuyer sur un socle économique fort capable de tirer l’activité des 
es et de favoriser la reconstruction. Par ailleurs, la pression populaires et les risques 

d'explosion sociale ont forcé le capitalisme et l’État à lâcher du lest. Aujourd’hui, le rapport 
de force s’est inversé, Les socialistes "démocrates", autoritaires, marxistes et autres sectes 
du capitalisme d ‘État se lamentent sur la disparition progressive de l'État, c’est une erreur. 
L'État se recentre, il lègue au capitalisme toutes ses activités lucratives qui concurrencent 
leurs entreprises et se renforce sur toute son activité régalienne (police, armée, justice, 
réglementation, législatif, etc.). Ce qui est vrai pour les pays dit "riches", l’est encore plus 
pour les pays dits "sous-développés" où ce sont les services 
publics qui disparaissent, mais ni l’armée, ni la police. Ce qui 
est remis en cause c’est le service public, parce qu'il est 
garant d’une certaine égalité sociale. L'État se chargeant de 
mettre en place une politique humanitaire afin de gommer les 
injustices les plus visibles et les plus inacceptables par la 
population. Pour sauver le service aux publics, il faut le 
débarrasser des politiciens (de l’État) et de la logique de 
rentabilité financière, donc du capitalisme. Sous prétexte de 
modernisation, les dirigeants des services publics tentent des 
opérations marketings vers les clients-usagers. Ils parlent 
d'écoute du client mais ne prennent en compte que les 
consommateurs rentables. Le fait de transformer les usagers 
en clients n’est pas une simple clause de style, elle permet 
d’imposer la rentabilité financière, elle favorise nettement les 
entreprises, fait payer le citoyen et impose aux salariés une 
remise en cause des conditions de travail. 

Notre projet est de mettre le citoyen au centre des préoc- 
cupations du secteur public afin de définir son action en 
fonction de nos besoins et non de ceux du capitalisme ou de 


l'État. + Fédération Anarchiste 
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| à renvoyer à Alternative Libertaire, Boite postale 103 1050 Ixelles 1 ! 145 rue Amelot, 75011 Paris 
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En Belgique, laboratoire privilégié du social- 
libéralisme musclé (apres avoir été celui de la 
sociale-démocratie molle), depuis 25 ans, un petit 
groupe rassemblé autour du journal Alternative 
Libertaire parie sur la vie, contre l'hiver social, et 
relie obstinément la mémoire des luttes passées à 
l'écho frémissant du nouveau mouvement de 
résistance... 

Le document brut que nous livre Franck 
Thririot dans ce, reportage vous propose une 
plongée dans la vague montante de cet élan 
d'insoumission inattendu, dont la surprenante 
énergie rend au mot espoir toute sa signification. 

Hirondelle(s) d'un printemps encore incertain, 
des collectifs en résistance apparaissent a tousles 
étages d'une société explosée par la crise. 

lis portent la marque d'une indéniable paren- 
té: l'affirmation agissante d'une liberté conjuguée 
à tous les temps de l'autonomie, et l'aspiration à 
une responsabilité solidaire enfin partagée. 

Parmi eux, compagnon des bons et des 
mauvais jours, le journal Alternative Libertaire 
fraie son chemin, ouvrant la voie à ceux qui, 
révoltés, attendent un signal pour oser empoigner 
la réalité. 

Nonante minutes de témoignages étonnants, 
fruits d'expériences multiples et d'histoires dif- 
férentes... quiconvergentversiaméèmeévidence : 
Il faut changer le monde avant qu'il ne nous 
Tel: ET 
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Service de diffusion par correspondante 


Parallèlement à la sortie du journal, nous éditons et diffusons également livres, vidéo, brochures. 
Les commander, c’est soutenir concrètement notre démarche éditoriale et nous encourager 


à poursuivre la diffusion de textes libertaires trop rarement présents aux rayons des librairies. 


Une force se cherche... 
(voir au verso) 


Le drapeau noir, 
l'équerre et le compas 
Anarchisme et franc-maçonnerie. 


La farine et le son. 
Les six premières années de l’école 
libertaire Bonaventure. 


Increvables Anarchistes 1 à 6 
L'histoire du mouvement libertaire 
au travers des colonnes du ML 


| Le hasard et la nécessité. 
| Comment je suis devenu libertaire. 


| Michel Bakounine. 
L'actualité de sa pensée, aujourd’hui. 


Paul Rousseng. 


Ün anarchiste "ordinaire" au bagne. 


Les aventures véridiques 
de Benoît Broutchoux. 
L’anarcho-syndicaliste de légende. 
L'anarchisme aujourd'hui. 
Une synthèse de base. 


| Xénophobie et antiracisme. 
Autour des luttes des sans-papiers. 
| À Ja petite semaine. 
Les chroniques sans dieu ni maître. 


_État de peur. 
Fiction ? Le FN arrive au pouvoir... 


Léo Campion 


Collectif 


Collectif 


Collectif 


| 30 contributions 


Amédée Dunois 


René Berthier 


Daniel Vidal 
Collectif 


Phil Casoar 


Stéphane Callens 


Fédération 
Anarchiste 


Collectif - 


| Philippe Coutant 


Floréal Melgar 


| AL & ML 


| Les films du ML 
| 90 mn - 1999 


| AL & Maison de 


la Fraternité 
170 pages - 1993 


| AL & ML 


74 pages - 1999 


chaque brochure 


AL & ME 


| 102 pages - 1994 


| AL & ML 
52 pages - 1998 


AL & ML 


| 52 pages - 1998 


| AL & ML 
| 170 pages - 1993 


AL & CCL 
Humeurs Noires 
100 p. A4-1993 | 


AL & ML 


| 52 pages - 1998 


AL & No Pasaran 
40 p. A4 - 1997 


100 fb 
20ff | 


AL & ML 
52 pages - 1997 


AAEL - Toulouse 


220 pages - 1998 | 


52 pages - 1995 





O Je verse le montant de ma commande sur le compte bancaire CGER 001-0536851-32 
O Je vous envoie un chèque à l'ordre de Noël Roger (pour la France) 
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